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DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 
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CHAPITRE I 
DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 
 
 
1.1 TITRE DU RÈGLEMENT 
 

Le présent règlement portant le numéro 98-003 est intitulé "Règlement de 
zonage" de la Municipalité de L’Ange-Gardien.  Les règles d'interprétation 
et d'administration du règlement de zonage sont contenues dans le 
règlement numéro 98-002 portant sur les dispositions déclaratoires, les 
permis et certificats. 

 
 
1.2. OBJECTIFS 
 

Dans le but d'ordonner le cadre dans lequel s'inscrivent les activités des 
populations qui habitent ou qui fréquentent la Municipalité, le présent 
règlement prescrit les mesures qui favorisent l'évolution souhaitable des 
établissements humains, en déterminant les principes de leur localisation 
et les conditions de leur implantation. 

 
Plus spécifiquement, le règlement de zonage a pour but de promouvoir la 
qualité de vie : 

 
- En contrôlant les densités d'occupation, pour ainsi mieux planifier 

un réseau d'infrastructures et d'équipements publics qui soient 
utilisés à son maximum et qui soient donc rentables socialement et 
économiquement ; 

 
- En facilitant les groupements d'usages homogènes ; 

 
- En prohibant les usages pouvant entraver le développement des 

groupements homogènes et la préservation des groupements 
homogènes existants ; 

 
- En s'assurant à plus ou moins long terme de la disparition des 

usages incompatibles avec les usages avoisinants. 
 
 
1.3 TERRITOIRE ASSUJETTI 
 

Le présent règlement, dont les dispositions s'imposent aux particuliers 
comme aux  personnes morales de droit public ou de droit privé, 
s'applique à l'ensemble du territoire sous juridiction de la Municipalité de 
L’Ange-Gardien. 
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1.4 REMPLACEMENT DE RÈGLEMENT ANTÉRIEUR 
 

Le présent règlement remplace tout règlement ou dispositions de 
règlement ayant trait aux normes relatives au zonage, entre autre le 
règlement numéro 94-005 et ses amendements. 
 
Sont aussi abrogées, toutes les autres dispositions réglementaires 
incompatibles avec le présent règlement. 
 
De tels remplacements n'affectent cependant pas les procédures 
intentées sous l'autorité des règlements ainsi remplacés, lesquelles se 
continueront sous l'autorité desdits règlements remplacés jusqu'à 
jugement final et exécution.  Aussi, ils n'affectent pas les permis émis 
sous l'autorité des règlements ainsi remplacés. 
 

 
1.5 PORTÉE 
 

Le présent règlement s'applique à l'utilisation, l'occupation, le changement 
d'utilisation ou d'occupation, en tout ou en partie, d'un terrain, d'une 
construction ou d'un bâtiment. 

 
Certaines dispositions du présent règlement s'appliquent en outre à la 
construction, la reconstruction, l'agrandissement, la modification, la 
réparation ou le déplacement d'une construction ou d'un bâtiment. 

 
 
1.6 MODE D'AMENDEMENT 
 

Les dispositions de ce règlement ne peuvent être adoptées, modifiées ou 
abrogées que par un règlement approuvé, conformément aux dispositions 
applicables de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme. 

 
 
1.7 VALIDITÉ 
 

Le Conseil décrète le présent règlement dans son ensemble et également 
chapitre par chapitre, article par article, paragraphe par paragraphe et 
alinéa par alinéa, de manière à ce que si un chapitre, un article, un 
paragraphe ou un alinéa était ou devait être déclaré nul, les autres 
dispositions du règlement continuent de s’appliquer. 
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1.8 DOCUMENTS ANNEXÉS 
 

Les documents suivants font partie intégrante du présent règlement, à 
savoir : 

 
1. Le plan de zonage de la Municipalité de L’Ange-Gardien portant le 

numéro PZ- 01- 2000 et dûment signé par le Maire et le Secrétaire-
trésorier. 

 
2. La grille des spécifications de la Municipalité de L’Ange-Gardien, 

qui constitue la référence officielle pour l’établissement des usages 
et des diverses normes d’implantation dans chacune des zones. 

 
3. Le plan indiquant les zones sujettes aux mouvements de masse et 

identifié aires d’intérêt et de contraintes (planche 3) en date du 18 
septembre 1997 réalisé par la MRC des Collines-de-l'Outaouais. 

 
4. Les cartes cadastrales du Ministère des ressources naturelles à 

l’échelle 1:20 000, montrant les lacs et les cours d’eau. 
 
 

1.9 DÉFINITIONS 
 
 Les définitions contenues dans le règlement 98-002 et ses amendements 

intitulé "Règlement sur les dispositions déclaratoires, les permis et les 
certificats" s'appliquent au présent règlement. 

 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CHAPITRE 2 
 

LA DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONE 
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AMENDEMENT 
2005-012 
19-05-05 

 
CHAPITRE 2 
LA DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONE 
 
 
2.1 RÈGLE GÉNÉRALE 
 

Pour les fins de la réglementation des usages, le territoire de la 
Municipalité de L’Ange-Gardien est divisé en zone apparaissant au plan 
de zonage. 

 
2.2 IDENTIFICATION DES ZONES 

Chaque zone est identifiée par un numéro d’appellation qui, pour faciliter 
le repérage, s’établit comme suit : 
 
De 1 à 299      identifie toutes les zones à l’exception des 

aires multifonctionnelles et des centres de service 
secondaires. 

 
De 300 à 399  identifie les zones comprises à l’intérieur des centres 

de services secondaires. 
  
De 400 à 499 identifie les zones comprises à l’intérieur des aires 

multifonctionnelles. 
 
 
2.3 RÈGLES D’INTERPRÉTATION DU PLAN DE ZONAGE 
 

1. Le plan de zonage PZ-01-2000, annexé au présent règlement, ainsi 
que les symboles et autres indications y figurant, authentifiés sous 
la signature du Maire et du Secrétaire-trésorier, font partie 
intégrante de ce règlement à toutes fins que de droit. 

 
2. Le plan de zonage montre la division du territoire municipal en 

zones.  Chacune des zones est identifiée par un numéro distinct. 
 

3. Pour chacune des zones correspond une classe dominante 
existante ou permise dans la zone.  

 
4. La délimitation des zones sur le plan de zonage est faite à l’aide de 

lignes.  Les distances sont évaluées à l’aide de l’échelle du plan.  
En cas d’imprécision quant à la localisation exacte de ces limites, 
elles coïncident habituellement avec les éléments suivants : 
 
1. l’axe ou le prolongement de l’axe des rues ou passages 

piétonniers existants; 
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2. l’axe des chemins et des droits de passage existants; 
 
3. l’axe des cours d’eau : la limite de la zone coïncide avec la 

limite entre l’eau et la berge lorsque la limite de zonage suit 
la berge d’un lac ou d’un cours d’eau; 

 
4. les lignes de lotissement; 
 
5. les limites municipales; 
 
6. les limites de propriété. 
 
 

2.3.1 Modification des éléments d’informations 
 

Les éléments d’information compris dans le plan de zonage tels : 
les servitudes Hydro-électriques et les services téléphoniques 
peuvent être corrigés ou mis à jour par l’Officier responsable sans 
que de telles corrections ou mises à jour constituent un 
amendement au plan ou au présent règlement. 

 
2.3.2 Interprétation de la réglementation 

 
Pour déterminer les usages permis dans les différentes zones, les 
règles suivantes s’appliquent : 
 
Dans une zone donnée, seuls sont autorisés les usages 
s’inscrivant dans le cadre des normes établies pour cette zone ou 
le ou les groupes d’usages qui y sont spécifiquement énumérés 
ainsi que les usages non-énumérés, mais de même nature que 
ceux qui comportent le même degré de nuisance. 

 
 
2.4 LES GRILLES DES SPÉCIFICATIONS 
 

Les grilles des spécifications donnent toutes les spécifications 
particulières à chaque zone.  Ces spécifications doivent être respectées 
par toute personne qui désire construire un bâtiment ou occuper un terrain 
au même titre que les prescriptions du présent règlement. 
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2.4.1 Règle d’interprétation 

 
Les renseignements et normes contenus dans la grille des 
spécifications prédominent sur ceux contenus dans le texte du 
règlement. 

 
La lecture des grilles de spécifications permet de distinguer les 
groupes et les classes d’usages permis dans chaque zone puisque 
chacune bénéficie d’un numéro distinct. 

 
La dominance inscrite à chaque zone exprime à titre indicatif le ou 
les usages qui peuvent dominer.  Deux (2) zones ayant la même 
dominance peuvent ne pas avoir tous les mêmes usages autorisés. 

 
 

2.4.2 Définition des abréviations 
 

Usage dominant 
 
RC  Résidentiel de consolidation 
RR  Résidentiel de développement contrôlé 
RT  Récréo-touristique 
RV  Résidentiel de villégiature 
FOR   Forestier 
AG  Agricole 
EXA  Extraction prioritaire 
EXB  Extraction exclusive 
IA  Industriel léger 
IB  Industriel lourd 
CMA  Commercial mixte léger 
/P  Forêt remarquable protégée 
PU  Public, espace vert, rivière 
 
* Certaines zones peuvent avoir une double affectation : 

généralement se sont les zones situées dans la zone 
agricole permanente et dotées de ressources autres 
qu’agricoles protégées par des dispositions spécifiques de la 
réglementation municipale. 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CHAPITRE 3 
 

GROUPES ET CLASSES D’USAGES 
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CHAPITRE 3 
GROUPES ET CLASSES D’USAGES 
 
 
3.1 GROUPES ET CLASSES D’USAGES 
 

 

GROUPE 
D’USAGE 

CLASSE D’USAGE CODE 

HABITATION (H) groupe habitation unifamiliale isolée 
groupe habitation saisonnière 
groupe habitation collective 
groupe habitation mobile 
groupe habitation multifamiliale 

H1 
H2 
H3 
H4 
H5 

COMMERCE (C) 
 

groupe commerce services professionnels 
groupe commerce de services 
groupe commerce de services avec incidences 
groupe commerce de vente et location au détail 
groupe commerce à rayonnement régional  
groupe commerce de restauration 
groupe commerce véhicules à moteur 
groupe commerce relié au divertissement  
groupe commerce relié au transport 
groupe commerce à caractère érotique 

C1 
C2 
C3 
C4 
C5 
C6 
C7 
C8 
C9 
C10 

TOURISME (T) groupe tourisme  T1,T2& T3 
PUBLIC (P) groupe public de service 

groupe public parc et terrain de jeux 
groupe public d'utilité 

P1 
P2 
P3 

INDUSTRIE (I) groupe industrie sans nuisance 
groupe industrie avec nuisance 

I1 
I2 

RESSOURCE (R) groupe ressource agricole 
groupe ressource forestière 
groupe ressource extractive (gravière) 
groupe ressource extractive (carrière) 

R1 
R2 
R3 
R4 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

AMENDEMENT 
2022-016 
22/08/2022 
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3.2 CLASSIFICATION DES USAGES 
 

3.2.1 Le groupe HABITATION 
 

3.2.1.1 Groupe HABITATION UNIFAMILIALE ISOLÉE (H1) 
 
 Cette classe d’usage comprend les unités d’habitation 

unifamiliale isolée d’un (1) logement ou deux (2) 
logements. 

 
3.2.1.2 Groupe HABITATION SAISONNIÈRE (H2) 

 
Cette classe comprend toute habitation saisonnière, 
utilisée de façon saisonnière, à des fins de villégiature 
ou comme résidence d’été. 
 

3.2.1.3 Groupe HABITATION COLLECTIVE (H3) 
 

Cette classe d’usages comprend les unités 
d’habitations collectives abritant un groupe de 
personnes et offrant la ou les caractéristiques 
suivantes : 

 
- on ne peut individuellement y préparer des 

repas; s’ils y sont préparés, ils doivent l’être 
dans une cuisine collective. 

 
 Sans être limitatif, sont considérés comme 

habitations collectives : 
 
- maison de chambres : 
 

-  les maisons de jeunes ; 
- les résidences communautaires ; 
- les maisons de transition ; 
- les maisons de retraite, de 

convalescence, de repos, et les 
résidences d’étudiants ; 

-  les maisons d’hébergement et de 
réadaptation pour handicapés de tout 
genre et ceux ayant des difficultés 
d’intégration sociale ; 

- toute habitation similaire rencontrant les 
mêmes objectifs et la définition ci-haut. 
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AMENDEMENT 
2020-009 
03/02/2020 

3.2.1.4 Groupe HABITATION MOBILE (H4) 
 

Cette classe d’usages comprend les unités 
d’habitation mobile, c’est à dire les habitations 
fabriquées à l’usine et conçues pour être déplacées 
sur un train routier ou sur ses propres roues. Cette 
classe ne comprend pas les roulottes destinées aux 
voyages et à la récréation ainsi que les maisons 
modulaires. 
 

3.2.1.5 Groupe HABITATION MULTIFAMILIALE (H5) 
 

Cette classe d'usage comprend les unités d'habitation 
multifamiliale de deux (2) logements et plus.  

 
 

3.2.2 Le groupe COMMERCE 
 

Les activités du groupe commerce sont réunies par classes et sont 
départagées selon le caractère typique des activités qu’elles 
représentent.  L’occupation des terrains, l’édification et l’occupation 
des bâtiments sont déterminés selon les concepts de sécurité et 
d’harmonisation des activités en fonction de la population.    

 
 
3.2.2.1.  Commerces et services professionnels (C1)  
 

A)  Bureaux d’affaires servant à l’administration 
d’une entreprise et bureaux de professionnels 
(comptables, urbanistes, ingénieurs, 
architectes, avocats, notaires, courtiers 
immobiliers, courtiers d’assurances, 
traducteurs, informaticiens, etc.) 

B)  Services divers (services aux entreprises, 
services de publicité, centre de recherche, 
cours privés et écoles privées, services 
informatiques, services de formation, agence de 
placement, agence de voyage, etc.) 

 
 

3.2.2.2.  Commerces de services sans vente au détail (C2)  
 

A)  Services personnels et soins non médicaux 
(salon de coiffure, salon de beauté et 
esthétique, salon de massothérapie, salon de 
bronzage, etc.) 

AMENDEMENT 
2020-009 
03/02/2020 
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B)  Services financiers, institutions financières 
C)  Soins médicaux et paramédicaux (cliniques 

médicales, soins dentaires, soin de la vue, 
physiothérapeutes, acupuncture, chiropractie, 
etc.) 

D)  Soins aux animaux (vétérinaires, animalerie, 
toilettage, pensions pour animaux à l’intérieur 
d’un bâtiment) 

E)  Réparation de petits appareils électriques, 
électroniques et informatiques 

 
 
 

3.2.2.3.  Commerces de services à incidence pour le  
  voisinage (C3) 

 
Commerce pouvant engendrer différents 
inconvénients pour le voisinage tels : 
 
• L’utilisation de produits chimiques et toxiques 

pouvant causer des odeurs et des problèmes 
respiratoires ainsi que des explosions potentielles ; 

• Utilisation d’espaces de stationnements pour 
l’entreposage de véhicules de certains commerces 
pouvant générer des nuisances visuelles et de 
bruit ; 

• Bruit occasionné par les opérations de 
changement/déchargement de marchandises à 
des fins d’entreposage ou de transport ; 

• Rassemblements soudains de plusieurs personnes 
pour une durée limitée. 

 
A) Services de photographie, buanderie,  

nettoyage de linge, teinture, service de 
réparation de chaussures, services de 
photocopies et reprographie, imprimerie, 
rembourreur 

B) Services funéraires, service d’ambulanciers 
C) Entreprises de déménagement, mini-entrepôts, 

service d’entreposage (à l’intérieur) 

 
3.2.2.4.  Commerces d’établissements de vente et de  

location au détail qui peuvent offrir un service de 
préparation 
– SANS ENTREPOSAGE EXTÉRIEUR (C4)  

AMENDEMENT 
2020-009 
03/02/2020 

AMENDEMENT 
2020-009 
03/02/2020 
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• Établissement commerciaux reliés à la vente au 

détail ou de location d’un bien ou d’un produit qui 
répondent aux besoins fréquents des 
consommateurs. Toutes les opérations s’effectuent 
à l’intérieur du bâtiment principal et aucun 
entreposage ou étalage extérieur n’est autorisé et 
ce, indépendamment de la superficie du bâtiment 
principal. Ces établissements créent peu 
d’inconvénients pour le voisinage et ne causent 
aucune vibration, poussière, éclat de lumière, 
odeur, gaz, chaleur à l’extérieur des bâtiments. Les 
activités n’engendrent pas de fumée sauf si elle 
provient du système de chauffage et le bruit 
occasionné est de faible intensité pour le voisinage 
comparable au bruit normal d’un chemin local. La 
vente ou la location des marchandises se fait en 
petite quantité destinées aux consommateurs eux-
mêmes sans l’aide de machineries, carrosses ou 
chariots ou diables. 

• Cette catégorie ne comprend pas les épiceries à 
grands surfaces, les magasins à rayons, les 
commerces reliés à la construction et la 
rénovation, les commerces d’ameublement et de 
bureau. 

• Clientèle locale et de passage. 
• Superficie maximale par établissement : 650 m2 

 
 

A) Magasins d’alimentation (épicerie, boucherie, 
pâtisserie, boulangerie, fruits et légumes, 
poissons, dépanneurs, café, traiteurs, 
confiserie, bonbons, boissons alcoolisées ou 
non, vente de cannabis, tabagie, marché public, 
etc.) 

B) Établissements reliés à la santé, à l’hygiène, 
au confort et au bien-être des personnes 
(pharmacie, produits de beauté, esthétiques, 
cosmétiques, bijouterie, vêtements, 
chaussures, produits d’hygiène et de santé sauf 
équipement médicaux, etc.) 

C) Articles nécessaires et utiles pour l’intérieur 
des logis incluant la décoration (revêtements 
de planchers et de murs, stores, tentures et 
rideaux, vaisselle, verrerie, petits appareils 
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électriques de cuisine, cadres et encadrement, 
draperie, lingerie tissus, lainage, couture etc., 
luminaires, lampes, chandelles, ampoules, etc.) 

D) Articles de papeterie, de bureau et de 
matériel d’artiste 

E) Appareils électriques, électroniques et 
informatiques de dimensions relativement 
petites (appareils pour la cuisine, le ménage et 
le nettoyage, téléviseurs, ordinateurs, caméras, 
etc.) 

F) Sports - Loisirs - Détentes - Vacances : 
Vente d’articles et équipements de sports et de 
plein-air (sauf exerciseurs et gros appareils), 
librairies – livres, jouets – jeux, cadeaux, 
fleuristes, articles de collectionneurs, 
instruments de musique, disques – films – 
vidéos, valise – bagages, etc. 

G) Animalerie, vétérinaires, toiletteurs pour 
animaux 

3.2.2.5.  Commerces à rayonnement régional 
  – SANS ENTREPOSAGE EXTÉRIEUR (C5) 
 

• Commerce dont le bâtiment principal et le 
stationnement requièrent souvent de grandes 
superficies. Commerce desservant une clientèle 
locale et régionale. À l’exception des produits 
d’alimentation provenant des supermarchés et des 
épiceries à grandes surfaces, les marchandises 
vendues dans cette catégorie d’usages ont 
généralement une durée de vie relativement plus 
longue et les consommateurs sont portés à les 
remplacer moins rapidement. Les marchandises 
offertes dans ce type de commerces, à l’exception 
des accessoires, sont généralement plus lourdes 
et de dimension plus importante et nécessitent un 
service de livraison ou encore, un équipement pour 
transporter les produits vers les véhicules des 
consommateurs (généralement un camion). Ces 
activités de livraison et de 
chargement/déchargement peuvent être une 
source de bruit et d’inconvénients pour le 
voisinage immédiat. 

 
 

AMENDEMENT 
2020-009 
03/02/2020 



Règlement de zonage  98-003-16 
 

A) Vente et réparation de produits de meubles, de  
 construction, d’équipements de bureau, 
électriques ou à moteur sans entreposage 
extérieur (lits, armoires, revêtements de 
plancher, appareils ménagers et électro-
ménagers, équipements médicaux, 
quincaillerie, plomberie, équipements de 
chauffage et de ventilation, balayeuses, 
instruments de musique, appareils 
électroniques et informatiques, appareils 
électriques, meubles, pièces d’autos neuves et 
usagées, accessoires d’autos, outillages, 
tondeuses, génératrices, souffleuses, piscines, 
exerciseurs, etc.) 

B) Antiquités et marchandises d’occasion, 
magasins à rayons, supermarchés 

 
  

3.2.2.6.  Commerces de restauration (C6) 
 

A) Restauration avec ou sans service aux tables  
 dont les repas sont servis à l’intérieur pour  
 consommation sur les lieux ou pour emporter et  
 qui peut comprendre une terrasse mais qui  
 n’offre pas de service à l’auto qui inclut la  

consommation des repas à l’intérieur et à 
l’extérieur autre que les casse-croûtes et la 
restauration rapide 

B) Restauration rapide pouvant comprendre des  
tables à l’intérieur mais sans comprendre le 
service aux tables dons les repas sont 
généralement servis dans des contenants 
jetables, recyclables ou compostables (carton, 
papier, plastique, etc.) pouvant offrir un service 
à l’auto et un comptoir de service à l’extérieur 

C) Restauration saisonnière (casse-croûte, bar  
 laitier) 
D) Bistros, cafés, et brasserie servant des repas  
 mais sans spectacles 

 
 
 
 

AMENDEMENT 
2020-009 
03/02/2020 
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3.2.2.7.  Les établissements reliés à l’achat, l’utilisation et  

la réparation de machines et de véhicules à 
moteur (C7)  

 
A) Postes d’essence avec ou sans dépanneurs et  

avec ou sans lave-autos et avec ou sans 
restaurant 

B) Garage ou service de réparation de véhicules  
 (autos, camions, VR, etc.) avec ou sans poste 

d’essence sans débosselage, carrosserie ou 
peinture) 

C) Service de location d’autos, de camions 
D) Vente de voitures automobiles, motocyclettes,  
 de VTT sans réparation   
E) Vente et réparation de voitures automobiles,  
 motocyclettes et de VTT  
F) Vente et réparation de véhicules récréatifs,  
 moto-marines, motoneiges 
G) Garage de réparation incluant station-service  

avec débosselage et travaux de carrosserie et 
peinture 

H) Cimetière d’automobiles 
 

3.2.2.8.  Établissements liés au divertissement (C8) 
 

A)  Bistrots, brasserie 
B) Bar avec ou sans spectacle 
C) Club, discothèque 

 
3.2.2.9.  Entreprises liées au transport, à l’aménagement  

paysager et au domaine de la construction avec  
entreposage extérieur (C9)  
 
A) Centre de jardinage, pépinières  
B) Quincaillerie, plomberie, matériaux de 

construction, équipements de réfrigération, de 
chauffage et de ventilation, électricité, location 
d’outils avec entreposage extérieur 

C) Entrepreneurs en construction sans machinerie 
lourde 

D) Entrepreneurs en voirie, paysagement, 
déneigement, excavation, vente et réparation 
de machinerie lourde et agricole 

AMENDEMENT 
2020-009 
03/02/2020 

AMENDEMENT 
2020-009 
03/02/2020 

AMENDEMENT 
2020-009 
03/02/2020 
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E) Entreprise de transport en général, autobus 
scolaire 

3.2.2.10  Établissements liés au divertissement à caractère 
érotique (C10)  
 
A) Bar, brasserie, discothèque et autres 

établissements offrant des spectacles à 
caractère sexuel ou érotique 

B) Lave-auto érotique 
C) Commerce de vente ou de location d’objets ou 

de films érotiques 
D) Cinéma projetant des films à caractère érotique 

 
3.2.3 Le groupe TOURISME   
 

Sont de ce groupe les usages de nature récréative commerciale 
privée ou publics et les usages reliés à l’industrie du tourisme. 

 
3.2.3.1 Groupe TOURISME (1) 

 
Sont de ce groupe les usages reliés à l’hébergement 
et aux activités de plein air ayant un moindre impact 
sur la qualité de vie environnante. Sont à titre indicatif 
et non-limitatif les suivantes : 

 
- camping ; 
- auberge ; 
- sentiers récréatifs ; 
- les mini-golfs ; 
- sentiers éducatifs ; 
- les restaurants, casse-croûte, bars, la musique 

et l’animation sont permis comme activité 
complémentaire aux activités susmentionnées. 

- terrains de tennis ; 
- etc. 

   
 

3.2.3.2 Groupe TOURISME (2) 
 

Sont de ce groupe les usages reliés à l’hébergement 
et aux activités de plein air. 
 
- base de plein air ;  
- centre de congrès ; 
- complexe hôtelier ; 
- hôtel ; 

Amendement 
2007-005 
16-08-07 

 

AMENDEMENT 
2020-009 
03/02/2020 
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- motel ; 
- les centres de ski ; 
- golf, mini-golf ; 
- marina ; 
- pistes de courses ; 
- centres d’équitation ;  
- camping ; 
- pourvoirie ; 
- sentiers récréatifs ; 
- cabanes à sucre ; 
- parcs d’amusements ; 
- les restaurants, casse-croûte et bars sont 

permis comme activité complémentaire aux 
activités susmentionnées ; 

- tous les usages reliés au groupe Tourisme I. 
 
 

3.2.3.3 Groupe TOURISME (3) 
 

 Cette classe comprend les usages reliés à 
l’hébergement, aux activités de plein-air, aux activités 
de détente et de soins corporels. Sont de ce groupe, à 
titre indicatif et non-limitatif les usages suivants : 
 
-SPA  
 
-Les restaurants, bars et boutiques sont permis 
comme activités complémentaires à l’activité 
susmentionnée. 
 
 

3.2.4 Le groupe PUBLIC (P) 
 

Sont de ce groupe tous les bâtiments et espaces publics et 
parapublics ou privés qui impliquent comme principales activités 
l’éducation, l’administration publique, les services publics, les 
services de santé, les loisirs et les activités d’ordre culturelles. 

 
 

3.2.4.1. Groupe PUBLIC DE SERVICE (P1) 
 

Cette classe comprend les usages publics utilisés aux 
fins sportives, d’institution et d’hébergement sont de 
ce groupe à titre indicatif et non-limitatif : 

 
- garderie ; 

Amendement 
2011-009 
04-04-2011 
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- salle communautaire ; 
- pavillon public pour personnes âgées ; 
- centre de transition ; 
- centre de réhabilitation ; 
- églises, presbytères et salles paroissiales ; 
- écoles secondaires ; 
- bureau de poste ; 
- bâtiments de récréation (complexe sportif) ; 
- cimetière ; 
- hôpitaux ; 
- aréna, piscine ; 
- institutions de santé ; 
- auditorium ; 
- salle d'exposition ; 
- centre local de services sociaux ; 
- théâtre ; 
- cinémas ; 
- etc.  

 
3.2.4.2 Groupe PUBLIC PARC ET TERRAIN DE JEUX (P2) 

 
Cette classe comprend les usages publics 
accessoires aux parcs et terrains de jeux situés sur le 
territoire de la Municipalité, à titre indicatif et non-
limitatif : 

 
- terrains de sports ; 
- espaces verts ; 
- sentiers récréatifs ; 
- sentiers piétonniers et cyclables ; 
- site destiné à la conservation ; 
- bâtiment ayant trait à ces usages 
- etc. 

 
3.2.4.3 Groupe PUBLIC D'UTILITÉ (P3) 

 
Cette classe comprend les usages et les bâtiments 
publics reliés à l’hygiène et à la salubrité publique tels 
que les prélèvements d’eau, les points de 
prélèvement d’eau, les équipements, les services de 
télécommunication et les services reliés aux 
transports, à titre indicatif et non-limitatif : 

 
- autres infrastructures reliées aux transports ;  
- communications, diffusion, réseaux télévision ; 
- autres usages reliés aux télécommunications ; 

Amendement 
2015-006 
(07-04-2015) 
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- infrastructure de service public ; 
- écoles primaires et maternelles ; 
- bibliothèque ; 
- services municipaux ; 
- salle communautaire ; 
- poste de police ; 
- caserne de pompiers ; 
- équipement d'assainissement ; 
- tour de télécommunication ; 
- etc.  
 
 

3.2.5 Le groupe INDUSTRIE  
 

Sous ce groupe, sont réunis les entreprises manufacturières, 
usines, ateliers et entrepôts. Ils sont divisés en deux classes 
déterminées ci-après suivant la nature des opérations effectuées 
ou des matières entreposées. 

 
 
3.2.5.1 Groupe INDUSTRIE SANS NUISANCE (I1) 

 
Sont de ce groupe d’usage les établissements 
industriels, entreprises manufacturières, ateliers, 
usine, chantiers, entrepôts et autres usages similaire 
satisfaisant aux conditions suivantes : 

 
 

• L’usage ne cause ni fumée, ni poussière, ni 
odeur, ni chaleur, ni gaz, ni éclat de lumière, ni 
vibration, ni bruit intense dépassant les limites 
du terrain ;   

 
• Toute émission de fumée, provenant d’une 

opération industrielle est prohibée ; 
 
• L’évacuation de toute poussière ou cendre de 

fumée au-delà des limites du terrain est 
prohibée ; 

 
• Aucune lumière éblouissante, directe et 

indirecte ou réfléchie par quelque moyen, 
émanant d’arc électrique, de chalumeaux à 
acétylène, d’éclairage puissant ou d’autres 
procédés industriels, ne doit être visible d’où 

Amendement 
2019-013 
(17-10-2019) 

 

Amendement 
2020-009 
(22-03-2020) 
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que ce soit et ce, hors de la zone industrielle 
légère ; 

 
• Aucune chaleur émanant d’un procédé 

industriel ne doit être ressentie hors des limites 
du terrain où s’exerce l’usage ; 

 
• Aucune vibration ne doit être ressentie aux 

limites du terrain où s’exerce l’usage ; 
 
• L’usage ne présente aucun danger d’explosion 

ou d’incendie. 
 

 
3.2.5.2 Groupe INDUSTRIE AVEC NUISANCE (I2) 

 
Sont de ce groupe d’usage les établissements 
industriels, entreprises manufacturières, ateliers, 
usines, chantiers, entrepôts et autres usages 
similaires et tout autre usage non compris dans le 
groupe INDUSTRIE 1, dont la nature comporte un 
certain risque d’inconvénients pour le voisinage et à 
condition qu’ils satisfassent aux normes édictées par 
la Loi sur la Qualité de l’Environnement et aux 
conditions suivantes : 

 
• Aucun entreposage dans les marges latérales 

et avant ; 
 
• L’endroit qui sert à entreposer les divers 

matériaux doit être clôturé de façon à 
empêcher la libre circulation des personnes. 

 
 

Sont de ce groupe à titre indicatif et non-limitatif : 
 

- Les usines de transformation de matières 
premières ; 

 
- Les usines de béton et d’asphalte ;  

 
- Les usines de fabrication de caoutchouc, de 

produits synthétiques, de peinture, de laques ; 
 

- Les établissements comportant des risques  
d’incendie ou d’explosion ; 
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- Les établissements comportant un ou des 

inconvénients soutenus pour le voisinage par 
la fumée, les poussières, les bruits, odeurs ou 
tout autre facteur semblable de nuisance plus 
considérable que ceux permis pour la classe 
industrie légère ; 

 
- Les établissements nécessitant beaucoup 

d’entreposage extérieur de matières premières 
ou finies ; 

  
- Minage de cryptomonnaies : 
 
- tous les usages reliés au groupe Industrie 1 ; 
 
- etc. 
 
 

3.2.6 Le groupe RESSOURCE  
 

Sous ce groupe sont réunis les usages ayant trait au 
renouvellement des matières premières, minérales, végétales, 
animales et contribuant à son exploitation et/ou à sa transformation 
de façon à contribuer à la vitalité de ces ressources 
perpétuellement.   

 
3.2.6.1 Groupe RESSOURCE AGRICOLE (R1) 

 
Sont de ce groupe les usages reliés à l’agriculture et 
conforme à la Loi sur la protection du territoire et des 
activités agricoles du Québec. Cette classe d’usage 
comprend également d’autres usages autorisés 
pouvant nécessiter une autorisation de la commission 
de la protection du territoire agricole du Québec. De 
plus, les usages reliés aux activités agricoles 
intensives et extensives ainsi que les activités 
complémentaires à l’agriculture, qu’ils aient lieu dans 
les zones régies par la L.P.T.A.Q. ou en dehors de 
celles-ci sont également autorisés. 

 
À titre indicatif et non-limitatif les usages autorisés 
sont : 

 
- apiculture ; 
- arboriculture ; 

AMENDEMENT 
2022-016 
22/08/2022 
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- cabane à sucre ; 
- chenils ; 
- cultures diverses ; 
- élevages ; 
- kiosque de vente des produits cultivés sur 

place ; 
- horticulture ; 
- pomiculture ; 
- poulaillers ; 
- ferme ; 
- sylviculture ; 
- pisciculture ; 
- exploitation forestière ; 
- école d’équitation ;  
- etc. 
 
3.2.6.1.1 Porcherie  
 

L'usage agricole identifié comme étant 
une porcherie, au sens du ministère de 
l'environnement et de la faune du 
Québec et auquel il est nécessaire 
d'obtenir un certificat d'autorisation pour 
pouvoir exploiter est autorisé seulement 
dans la zone 194-Ag 

 
 

 3.2.6.1.2 Les usages agricoles dans les zones RR 
et RV 

 
  Sont autorisés dans les zones 

résidentielles de développement contrôlé 
(RR) et dans les zones résidentielles de 
villégiature (RV), les usages agricoles 
domestiques sur des propriétés de 8094 
m2 et plus (2 acres).  Les usages du 
groupe Ressource agricole (R1) sont 
autorisés sur des propriétés de plus de 20 
235 m2 (5 acres). 
 
Nonobstant ce qui précède, les 
exploitations agricoles de grande 
envergure tels les porcheries, l'élevage de 
poules et autres à des fins industrielles et 
autres usages similaires sont strictement 
interdits. 
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 3.2.6.1.3 Les usages agricoles domestiques dans 
les zones RC  

 
  Sont autorisés dans les zones 

résidentielles de Consolidation (RC), 
spécifié à la grille des spécifications, 
sur des propriétés de 12 142 m2 (3 acres) 
et plus, en conformité avec les 
dispositions de la L.Q.E., les usages 
agricoles de basse cour, non nuisible pour 
le voisinage considérant le bruit et l'odeur, 
les usages suivants à titre non limitatif : 
 
- 1 cheval ; 
- poules, cailles, chèvres, lapins, oies, et  
autres animaux similaires. 
 

3.2.6.2 Groupe RESSOURCE FORESTIÈRE (R2) 
 

Sont de ce groupe les usages reliés à la conservation 
de la forêt, à la sylviculture, et aux diverses activités 
forestières et les bâtiments reliés aux travaux ou aux 
ouvrages nécessaires à l’exploitation forestière.  

 
Ce groupe comprend également tous les usages 
compris dans le groupe agricole à l’exception des 
porcheries et ce, sur des lots ayant une superficie 
équivalente à 20 235m2. L’implantation d’un usage 
agricole en zone forestière ne relève pas le titulaire 
d’obtenir les autorisations nécessaires en fonction du 
règlement sur la prévention de la pollution des eaux 
par les établissements de production animale. 

 
À titre indicatif et non-limitatif les usages autorisés 
sont : 
 
- pourvoirie ; 
- camp de chasse, pêche ; 
- colonie de vacances ; 
- coupe de bois, travaux sylvicoles ; 
- érablière ; 
- scierie portative et scierie ; 
- commerces ou activités industriels reliés à la 

forêt comme matière première, inclut la 
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construction ou l’utilisation de travaux, 
ouvrages ou bâtiments nécessaires ou utiles à 
l’exploitation forestière ; 

- tous les usages reliés à l’agriculture et ceux 
autorisés en zone agricole ; 

- centre équestre ; 
- hébergement complémentaire en milieu 

forestier ; 
- etc. 

 
 
 
 
 
3.2.6.3 Groupe RESSOURCE EXTRACTIVE (R3) 

 
Sont de ce groupe les usages reliés à l’utilisation du 
sol, où le sous-sol comporte ou a un potentiel de 
matériaux granulaires exploitables.  

 
Ce groupe comprend à titre indicatif et limitatif les 
opérations extractives de types : 

 
-  sablière ; 
-  gravière ; 

 
 

3.2.6.4 Groupe RESSOURCE EXTRACTIVE (R4) 
 

Sont de ce groupe les usages reliés à l’utilisation du 
sol, où le sous-sol comporte ou a un potentiel de 
matériaux granulaires exploitables.  

 
Ce groupe comprend à titre indicatif et limitatif les 
opérations extractives de types : 

 
- carrière 
- mine 
 

 
3.3 LES USAGES COMPLÉMENTAIRES 
 

Les usages complémentaires sont autorisés dans différents cas et selon 
le type d’usage prescrit en fonction des groupes d’usages. 
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3.3.1 Les usages domestiques dans le bâtiment principal (toutes les 
zones) 

 
Les activités professionnelles et artisanales peuvent prendre place 
comme usage domestique dans le bâtiment principal aux 
conditions suivantes : 

 
• un maximum de vingt-cinq pour-cent (25%) de la superficie 

de plancher peut être attribuée à l’usage domestique à 
l’exception d’un SPA (voir article 3.3.4) ; 

 
• l’usage est exercé par l’occupant de l’usage principal ; 
 
• aucun entreposage extérieur n’est permis ; 
 
• aucun étalage n’est visible de l’extérieur de la propriété ; 
 
• l’architecture extérieure du bâtiment principal ne doit pas 

être altérée ; 
• toute affiche doit être conforme aux dispositions de l’article 

5.6.5.14 du présent règlement. 
 
À titre indicatif, et ce de façon non-limitative les usages suivants 
sont autorisés : 

 
- les activités professionnelles, notaire, avocat, comptable, 

urbaniste, etc. ; 
- les bureaux d’affaires et de métiers tel entrepreneur 

général ; 
- les salons de coiffure, d’esthétique, massage thérapeutique ; 
- atelier de couture, peinture d’art, artisanat, ébéniste, dessin ; 
- studio de photographie ; 
- Traiteur ; 
- les services de garde en milieu familial au sens de la Loi sur 

les services de garde à l'enfance (L.R.Q., r S-4-.1).  Le 
nombre d'enfants ne doit pas dépasser en aucun cas neuf 
(9) incluant les enfants de la ou des personnes responsables 
; 

- Les résidences d'accueil au sens de la Loi sur les services 
de santé et services sociaux sont permis pourvu que le 
nombre d'adultes ou de personnes âgées qui sont confiés 
par un établissement public ne dépasse pas neuf (9) 
excluant les occupants du logements principal; SPA ; 

- etc. 
 
 

Amendement 
2011-009 
04-04-2011 
 

Amendement 
2011-009 
04-04-11 
 

Amendement 
2015-11 
(05-10-2015) 
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 Sont spécifiquement exclus des usages domestiques, les usages 
suivants et ce, à titre non-limitatif : 

 
- dépanneurs ; 
- pharmacies ; 
- stations-services ; 
- ateliers de réparation automobiles ; 
- commerces de marchandises générales ; 
- ainsi que les activités d'entreposage. 

 
 

3.3.2 Usage domestique dans un bâtiment complémentaire 
 

Sont autorisés sur les propriétés en bordure des chemins 
collecteurs et artériels, les usages domestiques accessoires, 
associées à un usage résidentiel existant dans des bâtiments 
complémentaire ou annexe et ce, aux conditions suivantes : 
 
• l’usage domestique accessoire doit être exercé par l’occupant 

de l’usage résidentiel ; 
 
• la superficie du lot immatriculé autour du bâtiment principal 

est d’au moins 4500 m2 ; 
 
• la superficie du bâtiment destinée à l’usage domestique 

accessoire additionnée à celle de tout autre bâtiment 
secondaire associé à l’usage résidentiel ne doit pas dépasser 
cent trente-neuf et trente-cinq dixièmes de mètres carrés 
139,35 m2 (1500 pi2) ; 

 
• les dispositions s'appliquant au bâtiment relié à l'usage 

domestique accessoire sont les mêmes que celles 
mentionnées à l'article 4.4.1 du règlement de zonage 98-003; 

 
• le bâtiment destiné à l'usage domestique accessoire doit être 

fini de manière à s'harmoniser avec le bâtiment résidentiel 
principal et les matériaux doivent être conformes aux 
dispositions du règlement de construction ; 

 
• le bâtiment doit être muni de tous les équipements requis par 

la Municipalité et le Ministère de l'environnement et de la 
faune, si une installation septique est nécessaire en fonction 
des normes en vigueur et des dispositifs compris à l'intérieur 
du bâtiment ; 

 

Amendement 
2005-008 
04-04-2005 
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• l'entreposage et l'étalage extérieur de produits ou de 
matériaux quelconques sont strictement interdits ; 

 
• les normes d'affichage sont celles prescrites à l'article 5.6.6 

du présent règlement ; 
 

• un seul bâtiment relié à l'usage domestique accessoire est 
autorisé ; 

 
• les commerces reliés à la réparation de véhicules motorisés 

ou des petits moteurs fonctionnant par un quelconque 
combustible et susceptible de troubler le voisinage ne sont 
pas autorisés comme usage domestique accessoire ; 

 
• l'usage domestique accessoire doit respecter toutes les 

dispositions des règlements d'urbanisme et municipaux 
applicables en la matière ; 

 
• Les modalités du nouvel article 3.3.4 priment sur celles de 

l’article 3.3.2 dans le cas d’un SPA, pour les normes 
différentes ou incompatibles. 

 
 
3.3.3 Les usages complémentaires en zone agricole 

 
En zone agricole où les usages ne sont pas considérés comme 
complémentaire à l’agriculture au sens de la Loi sur la protection du 
territoire et des activités agricoles du Québec, une autorisation de 
la Commission de Protection du Territoire Agricole du Québec est 
requise. Par contre, lorsque les usages complémentaires sont 
réalisés à partir du bâtiment principal et que ledit bâtiment possède 
des droits acquis en vertu des articles 101 et suivants de ladite Loi 
l’usage pourra se faire sur la superficie protégée par lesdits droits. 
 
Sont autorisés comme complémentaires à l’agriculture en zone 
agricole les usages suivants, à titre indicatif et non limitatif (certains 
peuvent nécessiter une autorisation de la CPTAQ) : 

 
- Les serres et autres bâtiments nécessaires à l’exploitation 

agricole et à l’entreposage des machineries ; 
- la vente au détail de produits de la ferme, vente au détail  de 

fournitures ou équipements agricoles et magasin de services 
pour fournitures ou équipements agricoles ; 

 - vétérinaire ; 
- camp de chasse ou de pêche ; 
- pourvoirie ; 

Amendement 
2011-009 
04-04-2011 
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- base de plein air ; 
- camping ; 
- gîte du passant ; 
- hébergement à la ferme ; 
- marina, rampe de mise à l’eau, plage ; 
- etc. 

 
3.3.4 SPA dans les bâtiments, principal, secondaire et 

complémentaire 
  

Dans les zones RT, un SPA est considéré comme l’usage principal. 
 
Dans les zones RC, le SPA est considéré comme l’usage 
domestique. 
 
Dans le cas où le SPA est considéré comme usage domestique, 
celui-ci peut occuper cinquante pour-cent (50%) de la superficie de 
plancher du bâtiment principal. 
 
Un SPA à usage domestique peut-être implanté en bordure des 
chemins artériels, collecteurs et de quartier. 
 
La superficie totale de toutes les constructions (principal, 
secondaire et complémentaire) peut occuper un maximum de vingt 
pourcent (20%) de la superficie du terrain. 
 
Sur le terrain, où est situé le SPA, il peut y avoir plus d’un bâtiment 
secondaire ou complémentaire et ceux-ci ne servent pas seulement 
au remisage divers, mais aussi aux activités reliées au SPA. 

 
3.3.5 Les usages complémentaires en zone commerciale 
 

Sont autorisés dans les zones commerciales (CMA) identifiées à la 
grille des spécifications, les usages complémentaires à un 
commerce de type agro-touristique, reliés à la garde d’animaux de 
basse-cour tel que volailles (excluant les coqs), lapins, chèvres et 
poney, non nuisibles pour le voisinage considérant le bruit et 
l’odeur. Le nombre et le type d’animaux permis en vertu du présent 
article est limité à 0.75 unités animales tel que défini à l’article 6.7.7 
du présent règlement, par tranche de 4 047 mètres carrés (1 acre) 
de terrain. Les ruches sont également autorisées en vertu du 
présent article. 
 
Aux fins du présent article, ne sont pas considérés comme des 
animaux de basse-cour, les bovins, les chevaux, les cervidés, les 
camélidés et les espèces ovines et porcines. 

Amendement 
2011-009 
04-04-2011 
 

Amendement 
2021-006 
05-07-2021 
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3.4 LOGEMENT ADDITIONNEL DANS UNE HABITATION UNIFAMILIALE 

ISOLÉE 
 

Un logement additionnel est autorisé dans une résidence unifamiliale 
isolée et ce, sous réserves des conditions suivantes : 

 
1. L’apparence architecturale de la résidence ne doit pas être altérée 

d’aucune façon et doit conserver l’aspect d’une habitation de type 
unifamiliale isolée ; 

 
2. L’entrée extérieure du logement additionnel peut être distincte de 

celle du logement principal mais elle ne doit pas être sur le mur de 
la façade avant donnant sur le chemin ; 

 
3. Des places de stationnement doivent être aménagées selon les 

règles applicables dans la réglementation à cet effet ; 
 

4. Le nombre de chambres à coucher ne peut excéder le nombre du 
logement principal ; 

 
5. L’installation septique y compris la fosse est modifiée, le cas 

échéant, en fonction du nombre de chambres et ce, en conformité 
avec les règlements municipaux et provinciaux applicables. 

 
 
3.5 USAGES PERMIS DANS LES MARGES APPLICABLES À LA 

FONCTION RÉSIDENTIELLE 
 

Aucune construction ni aucun équipement ne sera permis dans les 
marges avant, les marges latérales et les marges arrière. 

 
Seules sont permises les structures suivantes dans les marges avant, 
latérales et arrière : 

 
- Les escaliers conduisant au rez-de-chaussée et au sous-sol ; 

 
- Les avant-toits, les corniches et les fenêtres en baie, dans la 

mesure où elles ne s'avancent pas à plus de soixante (60) cm de 
l'alignement de construction ; 

 
- Les affiches et enseignes en fonction des distances mentionnées à 

la section portant sur les enseignes ; 
 

Amendement 
2017-013 
5-08-2017 
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- Les abris d’auto temporaires en fonction des distances édictées à 
l’article 3.7 du présent chapitre ; 

 
- Les cheminées d'au plus deux mètres quatre dixième (2,4) de 

largeur, faisant corps avec le bâtiment, dans la mesure où elles ne 
s'avancent pas à plus de soixante (60) cm ; 

 
- Les perrons, galeries, balcons et leurs avant-toits, dans la mesure 

où ils n'empiètent pas plus de trois (3) mètres dans la marge avant; 
 
- Dans les marges latérales, il doit être laissé une marge minimale 

de deux (2) mètres entre la ligne de lot délimitant le terrain et les 
perrons, galeries ou balcons ; 

 
- Les auvents et marquises dans la mesure où ils n'empiètent pas 

plus de deux (2) mètres dans la marge avant. 
 
3.6 USAGES AUTORISÉS DANS LES COURS AVANT APPLICABLES AUX 

FONCTIONS COMMERCIALES, INDUSTRIELLES ET PUBLIQUES 
 

Pour les bâtiments dont la fonction est commerciale, industrielle ou 
publique, seules les constructions et usages accessoires suivants sont 
autorisés : 

  
- Les usages autorisés dans les cours avant et marge avant 

de la fonction résidentielle ; 
 

- Les aires de stationnement et les aires de chargement 
pourvu qu’elles soient agencées selon les dispositions de la 
section 5.1 du présent règlement.  

 
3.7 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ABRIS TEMPORAIRES 

 
1. Les abris temporaires, garages de matière plastique, sont permis 

entre le 15 octobre et le 15 mai en autant que toutes les normes 
des articles 4.2 et suivants soient respectées, sauf pour la marge 
avant qui est réduite à 3 mètres de la limite de la propriété. 
 

2. Lorsque le lot est situé à une intersection, une distance de sept (7) 
mètres doit être respectée de la limite de la propriété et ce, de 
chaque côté de l’intersection. 
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3.8 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX BÂTIMENTS ET AUX 

CONSTRUCTIONS TEMPORAIRES 
 

Les bâtiments et les constructions temporaires font l’objet d’un certificat 
d’autorisation émis par la Municipalité et doivent satisfaire aux exigences 
suivantes : 

 
1.  Les roulottes ou maisons mobiles servant de bureau de vente sont 

autorisés pour une période de six (6) mois renouvelable, avec 
l’approbation du Conseil. 

 
2. Les foires, cirques, carnavals et autres usages temporaires 

similaires de récréation commerciale sont autorisés pour une 
période de quinze (15) jours renouvelables, avec l’autorisation du 
Conseil.  



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CHAPITRE 4 
 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX DIFFÉRENTS USAGES  
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CHAPITRE 4 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX DIFFÉRENTS USAGES  
 
 
4.1 LES BÂTIMENTS 
 

4.1.1 Règle générale  
 

Tout bâtiment principal construit sur le territoire de la Municipalité 
doit être conforme aux dispositions des règlements d’urbanisme 
quant à la construction, la dimension, les matériaux etc. Il ne peut y 
avoir qu’un bâtiment principal sur chaque lot. D’autres bâtiments 
peuvent être ajoutés en fonction des usages autorisés et ce, à 
condition que toutes les autres dispositions des règlements 
d’urbanisme soient respectées. 

 
 

4.1.1.1  Formes et usages prohibés 
 

1. Tout bâtiment en forme d’animal, de fruit, de légume 
ou de contenant ou tendant par sa forme à symboliser 
un animal, un fruit, un légume ou un contenant est 
prohibé sur tout le territoire. 

 
2. Sous réserve du paragraphe 5, l’emploi de wagons de 

chemin de fer, de tramway, de boîte de camion, 
d’autobus ou autres véhicules de cette nature comme 
usage principal ou accessoire, secondaire, 
complémentaire ou annexe sur un terrain est prohibé 
sur tout le territoire. 

 
3. Les bâtiments secondaires dont la structure est demi- 

cylindrique sont interdits dans toutes les zones, sauf 
en tant que bâtiment secondaire dans les zones à 
dominance agricole (AG) et forestière (FOR). 

 
4. Nonobstant les formes de bâtiments interdites au 

premier alinéa du présent article, les kiosques de 
nature commerciale pourront avoir une forme reliée à 
leur usage.  

 
5. Nonobstant le paragraphe 2, sur un terrain occupé par 

un bâtiment principal, l’utilisation de conteneurs 
maritimes comme bâtiments secondaire aux fins 

Amendement 
2019-005 
(26-06-2019) 

Amendement 
2019-005 
(26-06-2019) 



Règlement de zonage  98-003-36 
 

d’entreposage est autorisée sous réserve du respect 
des conditions suivantes : 

1. Les conteneurs maritimes peuvent être installés 
seulement dans les zones à dominance 
commerciale, industrielle, agricole et forestière ; 

2. Les conteneurs maritimes ne doivent servir qu’à 
des fins d’entreposage se rattachant à l’usage du 
bâtiment principal ; 

3. Les conteneurs maritimes doivent être implantés 
dans la cour arrière ; 

4. Nonobstant l’article 4.2.9. du présent règlement, la 
distance d’implantation du conteneur maritime est 
de minimum cinq (5) mètres des lignes de lot du 
terrain ; 

5. Il doit être disposé sur une assise compacte et ne 
peut être surélevé de plus de 0,60m à partir du sol 
naturel ; 

6. Dans les zones commerciales et industrielles, un 
maximum de deux (2) conteneurs par propriété est 
autorisé. Dans les zones agricoles et forestières de 
plus de 20 235 mètres carrés (5 acres), un (1) seul 
conteneur est autorisé ; 

7. Nonobstant l’article précédent, pour les complexes 
commerciaux ou industriels, un (1) seul conteneur 
est autorisé par établissement ; 

8. Lorsqu’il y a plus d’un conteneur sur la propriété, 
ceux-ci doivent être regroupés mais ne peuvent 
être empilés les uns sur les autres ; 

9. Tout conteneur doit être propre et exempt de 
rouille, de publicité et de lettrage et doit être de 
couleur uniforme s’harmonisant au bâtiment 
principal ; 

10. Tout conteneur ne peut être visible à partir de la voie 
publique. Au besoin, il devra être dissimulé par un 
écran végétal mature ou une clôture opaque, et ce, 
sous autorisation de l’officier désigné ; 

11.  Aucune construction ne peut être rattachée au 
conteneur ; 

12.  Aucun entreposage ne peut être fait sur le dessus 
du conteneur. 
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4.1.1.2 Dispositions générales aux usages et bâtiments 
principaux 

 
Plusieurs usages peuvent être exercés dans un seul 
bâtiment principal dans les zones appropriées et ce, sur 
un même terrain. L’usage principal est celui indiqué dans 
la grille des spécifications sous la rubrique dominance.  
 
Les usages autorisés sont ceux inscrits à la grille des 
spécifications et doivent respecter les conditions 
suivantes : 
 
1. l’habitation est autorisée à l’intérieur des bâtiments 

commerciaux ou de services à l’exclusion des 
commerces reliés aux véhicules moteur ; 

 
2. pour les bâtiments commerciaux ou de services d’un 

étage, un maximum de cinquante pour-cent (50%) de la 
superficie de plancher totale du bâtiment peut être 
réservée à l’habitation ; 

 
3.  être conforme aux exigences relatives aux bâtiments 

mixtes du code national du bâtiment du Canada 
dernière édition en vigueur et ses amendements ; 

 
4. il ne peut y avoir plusieurs bâtiments principaux sur un 

même terrain pour les usages du groupe habitation, 
sauf lors du dépôt d’un plan d’aménagement 
d’ensemble fait conformément à la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme. 

 
 

4.1.1.3 Réglementation spécifique aux bâtiments 
d’utilisation mixte 

 
4.1.1.3.1 Conditions générales d’autorisation  

 
1. L’utilisation mixte commerciale/résidentielle des 

bâtiments n’est autorisée que dans les zones 
de services. 

 
2. L’utilisation mixte industrielle/ 

résidentielle des bâtiments n’est pas autorisée. 
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4.1.1.3.2 Prescription touchant les unités d’habitation   
 

Sans restreindre l’application des dispositions 
du règlement de construction, les unités 
d’habitation aménagées dans des bâtiments 
abritant des usages commerciaux devront 
respecter les conditions suivantes : 
 
1. Une superficie d’au moins 20 mètres carrés 

d’espace libre extérieur doit être consacrée à 
l’usage exclusif de chaque unité d’habitation. 
De tels espaces ne doivent pas servir 
d’espace de stationnement ou de 
déchargement et ils doivent être attenants à 
l’unité d’habitation. 

 
2. Il doit y avoir une voie d’accès qui relie l’unité 

d’habitation à la rue adjacente et qui est 
destinée à l’usage de ladite unité 
d’habitation. 

 
 
4.1.1.4 Réglementation spécifique aux habitations 

saisonnières 
 

Dans le cas des habitations saisonnières, sont 
applicables toutes les dispositions du règlement de 
lotissement relatives aux superficies des lots pour les 
habitations permanentes et toutes les dispositions du 
présent règlement, ainsi que du règlement de 
construction à l’exception des normes relatives aux 
fondations. Des pilotis supportant les bâtiments pourront 
être acceptés à la condition que ces derniers soient 
construits de manière à ne pas être affectés par le gel. 
 

 
 
 
 
 

4.1.1.4.1 Transformation en résidence permanente 
 

L’utilisation des habitations saisonnières à des 
fins d’habitation permanente est autorisée aux 
conditions suivantes : 
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1. Que la construction soit rendue conforme en 
tous points aux dispositions du présent 
règlement ainsi que du règlement de 
construction ; 

 
2. Que l’installation septique soit rendue 

conforme en tous points aux dispositions de la 
réglementation en vigueur relative aux 
installations septiques ; 

 
3. Que le terrain sur lequel est érigée l’habitation 

saisonnière ait la superficie requise pour une 
résidence unifamiliale isolée telle qu’édictée 
au règlement de lotissement ou que le 
requérant puisse se conformer à toutes les 
dispositions portant sur les lots et terrains 
dérogatoires, entre autres à l’article 7.3.4 du 
présent règlement, qui énonce les conditions 
de modification ou d’agrandissement d’une 
construction dérogatoire sur lesdits lots. 

 
 
4.2 LES DISPOSITIONS RELATIVES AUX NORMES D’IMPLANTATION 
 

4.2.1 Règle générale 
 

Lors de la construction d’un nouveau bâtiment, toute personne doit 
respecter les marges prescrites par le présent règlement. 

 
 

4.2.2 Définitions d’une marge 
 

Les marges à être respectées pour chaque terrain ou lot sont 
indiquées dans les grilles des spécifications. 
Ces marges peuvent varier selon le type de construction et d’usage 
qui est prévu selon le plan de zonage. 

 
Dans le cas d’un bâtiment possédant plus d’un usage, les marges 
applicables correspondantes sont celles nécessitant le plus grand 
éloignement. 

 
Dans le cas de terrain d’angle, la prescription de la marge avant 
s’applique sur tous les côtés adjacents à un chemin. 
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4.2.3 Marge en bordure des routes 309 et 315 
Nonobstant les marges indiquées à la grille des spécifications, le 
long des routes 309 et 315, tout nouveau bâtiment doit être 
construit en respectant une marge de trente-cinq mètres (35 m) de 
l’emprise de la route. 
 
Toutefois, à l’intérieur des zones commerciales et de services 305 
CMA et 313 CMA (Disposition non applicable pour la zone 317 
CMA) tout nouveau bâtiment commercial projeté devra respecter 
une marge de recul de 15 mètres de l’emprise de la route. 
 
À l’intérieur de la zone industrielle 200-AI, tout nouveau bâtiment 
principal pourra s’implanter à 25 mètres de l’emprise de la route 
309.   

 
 

4.2.4 Marge en bordure des autoroutes 
 

Le long des autoroutes, tout nouveau bâtiment doit être construit en 
respectant une marge de quarante-cinq mètres (45m) de l’emprise 
de l'autoroute. 

 
 

4.2.5 Marge en bordure d’une ligne de transport d’électricité à haute 
tension 

 
Tout nouveau bâtiment doit être construit en respectant la servitude 
applicable en bordure d’une ligne de transport d’électricité à haute 
tension. 

 
 

4.2.6 Marge en bordure de lacs et cours d’eau 
 

Tout nouveau bâtiment principal, secondaire ou accessoire de 
même que toute structure doit être construit, en respectant une 
marge de quinze mètres (15m) de la ligne des hautes eaux.  Cette 
marge doit être certifiée par un Arpenteur-géomètre lorsque jugée 
nécessaire par l’Officier désigné. 

    
4.2.7 Marge en bordure de chemins non-conformes  

 
Le long des chemins non-conformes existants tout nouveau 
bâtiment et structure doivent être construits en respectant les 
marges indiquées à la grille des spécifications pour la zone 
concernée. 

 

Amendement  
2020-009 
(22-03-2021) 

 

Amendement  
2005-012 
(18-05-2005) 
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4.2.8 Dispositions relatives à la marge latérale et arrière des 

bâtiments principaux 
 

Nonobstant toutes autres dispositions, sauf pour les lots et terrains 
dérogatoires, les marges suivantes doivent être respectées pour 
l’implantation des bâtiments principaux. 

   
 

TYPE DE BÂTIMENT 
MARGE LATÉRALE 

MINIMALE 
MARGE ARRIÈRE 

MINIMALE 

Bâtiment du groupe 
habitation 

5,0 m 5,0 m 

Bâtiment des groupes 
commerce, tourisme 

et public 
5,0 m 5,0 m 

Bâtiment du groupe 
industrie et ressource 

12,0 m 15,0 m 

 
 

 
4.2.9 Dispositions relatives à la marge latérale et arrière des 

bâtiments secondaires, complémentaires  
 
 

TYPE DE 
BÂTIMENT 

MARGE LATÉRALE MARGE ARRIÈRE 

Secondaire 1,50 m 1,50 m 

Complémentaire 1,50 m 1,50 m 

 
4.3 DISPOSITIONS RELATIVES AUX BÂTIMENTS PRINCIPAUX 

 
4.3.1 Les dispositions relatives à la hauteur 

 
Les hauteurs suivantes s’appliquent pour les bâtiments principaux 
et ce, en fonction des différents groupes d’usages : 
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TYPE DE BÂTIMENT 
HAUTEUR 
MAXIMUM 

(AMENDEMENT 2012-010 – 
03-07-12) 

Bâtiment du groupe habitation 12 mètres 

Bâtiment des groupes commerce, 
tourisme et public 

12 mètres 

Bâtiment du groupe industrie et 
ressource 

------------ 

 
 
 

4.3.2 Dispositions relatives à largeur et aux superficies minimales 
des bâtiments principaux. 

 
Les dispositions énumérées dans les tableaux s’appliquent aux 
bâtiments principaux et en fonction des groupes d’usages. Dans le 
cas de bâtiment à usages multiples, les dimensions relatives aux 
usages les plus grandes s’appliquent. Les bâtiments secondaires 
ne font pas partie de cette classification. 
 
Pour les fins des calculs de la superficie au sol du bâtiment 
principal, un garage attaché à ce dernier ne fait pas partie de la 
superficie au sol ou du plancher dudit bâtiment. 
 

4.3.3 Dispositions applicables aux complexes industriels intégrés 
 

Un bâtiment principal peut regrouper deux ou plusieurs 
établissements industriels contigus. Ces complexes industriels 
peuvent regrouper des usages classés dans le groupe 3.2.5.1 – 
INDUSTRIE SANS NUISANCE (1). Les complexes industriels 
intégrés sont autorisés dans les zones industrielles 200-IA et 191-
IA. Les normes relatives aux bâtiments principaux et contenus dans 
le présent règlement de zonage doivent s’appliquer intégralement à 
tous les établissements. En ce sens, chaque établissement 
industriel compris dans un bâtiment principal doit respecter les 
dispositions relatives aux bâtiments principaux comme s’il s’agissait 
d’un bâtiment principal isolé. Toutes les dispositions contenues 
dans les règlements d’urbanisme de la municipalité doivent être 
respectées. 

Amendement  
2012-008 
(13-06-2012) 
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TYPE DE BÂTIMENT 
PRINCIPAUX 

LARGEUR 
MINIMUM DU 
BÂTIMENT 
(mur avant) 

SUPERFICIE TOTALE DE 
PLANCHER MINIMUM 

(excluant la cave et/ou le 
sous-sol) 

SUPERFICIE 
MINIMUM 

D’IMPLANTATION 
AU SOL 

*Habitation unifamiliale 
isolée d’un (1) étage 

*8 mètres 
*83,61 m2 

(900 pi2) 
*83,61 m2 

(900 pi2) 

Habitation collective 8 mètres 
83,61 m2 

(900pi2) 
83,61 m2 

(900pi2) 

Habitation unifamiliale 
isolée et collective de 
plus d’un (1) étages 

8 mètres 
111,48 m2 
(1,200 pi2) 

67,63 m2 
(728pi2) 

Habitation saisonnière 6 mètres N/D 60,0 m2 (645 pi2) 

Bâtiment relatif aux 
groupes d’usages 

“Commerces” 
8 mètres 

60,0 m2 ou 
(645 pi2) 

60,0 m2 
(645 pi2) 

Bâtiment relatifs aux 
autres groupes d’usages 

------ ------ ------- 

 
 

* Cette norme s’applique dans les zones spécifiées dans la grille des 
spécifications, sous la rubrique norme spéciale superficie 
unifamiliale isolée. Dans les zones qui ne sont pas spécifiées, dans 
la grille des spécifications, les normes suivantes s’appliquent : 

 
 

TYPE DE BÂTIMENT 
PRINCIPAUX 

LARGEUR MINIMUM DU 
BÂTIMENT 
(mur avant) 

SUPERFICIE TOTALE DE 
PLANCHER MINIMUM 

(excluant la cave et/ou le sous-
sol) 

SUPERFICIE MINIMUM 
D’IMPLANTATION AU 

SOL 

Habitation unifamiliale 
isolée d’un (1) étage 

8 mètres 
72,83 m2 

(784 pi2) 
72,83 m2 

(784 pi2) 
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4.4 LES BÂTIMENTS SECONDAIRES 
 

4.4.1 Les dispositions relatives aux bâtiments secondaires détachés 
du bâtiment principal résidentiel 

 
  

1. Un bâtiment secondaire ne peut être utilisé que pour des 
buts secondaires se rattachant au bâtiment principal 
résidentiel.  

 
2. Les bâtiments secondaires doivent respecter les marges 

latérales et arrières telles qu’indiquées au tableau 4.2.9 du 
même chapitre. La marge de recul applicable est la même 
que celle de l’usage principal. 

 
3. Les bâtiments secondaires ne peuvent pas être munis de 

cuisine et ne peuvent pas être utilisés comme unité de 
logement.  

 
4.  Les matériaux de finition extérieure doivent être conformes à 

ceux identifiés pour les bâtiments principaux tel qu’énuméré 
à l’intérieur du règlement de construction 98-005. De plus, la 
finition extérieure du bâtiment devra s’harmoniser avec les 
matériaux du bâtiment principal. 

 
5. Dans le cas d’un garage attaché avec un mur mitoyen au 

bâtiment principal, les toitures de ce dernier pourront 
s’harmoniser avec celles du bâtiment principal. 

 
6. La superficie totale au sol de tous les bâtiments secondaires 

ne peut être supérieure à 4% de la superficie totale du 
terrain sans excéder 300 mètres carrés. La superficie au sol 
de tout bâtiment secondaire ne peut excéder la superficie au 
sol du bâtiment principal.  

 
7. La hauteur maximale du bâtiment ne pourra être supérieure 

à six (6) mètres (19pi 8po ¼). 
 

L’alinéa 7 de l’article 4.4.1 du règlement no. 98-003 relatif au 
zonage est abrogé. 
 

8. Nonobstant l’alinéa précédent, les bâtiments secondaires qui 
possèdent le même style architectural que le bâtiment 
principal résidentiel, peuvent avoir une hauteur équivalente à 
ce dernier, mais la hauteur des murs ne peut dépasser 
3.048 mètres (10 pieds). 

AMENDEMENT 
2004-005 
28-04-04 

Amendement 
2015-11 
(05-10-2015) 

Amendement 
2022-026 
(04-01-2023) 
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 Pour toutes les zones sauf les zones ayant comme usage 
dominant résidentiel consolidation  (RC) et résidentiel 
de développement contrôlé (RR), la norme suivante 
s’applique : 
 
 La hauteur totale du bâtiment ne pourra excéder six 
(6) mètres (19 pi 8po 1/4) et la hauteur  sous la corniche à 
partir du dessus du plancher du rez-de-chaussée ne pourra 
être supérieurs à  3,658 mètres (12 pieds). Les bâtiments 
secondaires qui possèdent le même style architectural 
 que le bâtiment principal résidentiel peuvent avoir une 
hauteur équivalente à ce dernier, mais la  hauteur sous 
la corniche à partir du sol naturel ne peut dépasser 3.658 
mètres (12 pieds). 

 
9. La hauteur des portes, incluant la porte de garage ne peut 

avoir une hauteur supérieure à 2,75 mètres (9 pieds). 
 

10. Nonobstant l’alinéa 7, pour toutes les zones ayant comme 
usage dominant résidentiel consolidation (RC), la norme 
suivante s’applique : 

 
La hauteur totale du bâtiment ne pourra excéder cinq 
(5) mètres (16 pi 4po 7/8) et les murs ne pourront être 
supérieurs à 3,048 mètres (10 pieds); les bâtiments 
secondaires qui possèdent le même style architectural 
que le bâtiment principal résidentiel peuvent avoir une 
hauteur équivalente à ce dernier, mais la hauteur des 
murs ne peut dépasser 3.048 mètres (10 pieds). 
 

Nonobstant l’alinéa 8, pour toutes les zones ayant comme 
usage dominant résidentiel consolidation (RC) et résidentiel 
de développement contrôlé (RR), la norme suivante 
s’applique : 

 
 La hauteur totale du bâtiment ne pourra 
excéder cinq (5) mètres (16 pi 4po 7/8) et la hauteur 
sous la corniche à partir du dessus du plancher du 
rez-de-chaussée ne pourra être supérieurs à 3,048 
mètres (10 pieds). Les bâtiments secondaires qui 
possèdent le même style architectural que le bâtiment 
principal résidentiel peuvent avoir une hauteur 
équivalente à ce dernier, mais la hauteur sous la 
corniche à partir du dessus du plancher du rez-de-
chaussée ne peut dépasser 3.048 mètres (10 pieds). 
 

Amendement 
2022-026 
(04-01-2023) 

Amendement 
2022-026 
(04-01-2023) 
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11. Nonobstant les alinéas précédents, pour toutes les zones 

du territoire lorsqu’il n’y a pas de bâtiment principal existant 
sur la propriété, la superficie du bâtiment secondaire ne 
pourra excéder 9,30 m2 (100pi2). 

 
12. Pour les zones à dominance agricole (AG) et forestière 

(FOR) dont les terrains ont une superficie inférieure à 20 235 
mètres carrés ou 5 acres les normes stipulées aux alinéas 
précédents s’appliquent intégralement sauf l’alinéa 4., 6., et 
11. 

 
13. Pour les zones à dominance agricole (AG) et forestière 

(FOR) dont les terrains ont une superficie supérieure à        
20 235 mètres carrés ou 5 acres, les alinéas 2., 3. 
s’appliquent seulement. 

 
14. Les serres ayant une superficie maximale de 13.38 m2 ou 

144 pi2 fait de vitre ou d’un plastique rigide sont autorisées 
dans toutes les aires de développement contrôlé (RR), au 
nombre d’une par propriété. 

 
15. Les modalités du nouvel article 3.3.4 priment sur celle de 

l’article 4.4.1 dans le cas d’un SPA, pour les normes 
différentes ou incompatibles. 

 
 
4.5 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX CHENILS 
 

4.5.1 Dispositions applicables à la zone résidentielle 
 

La garde et/ou l’élevage de chiens à des fins commerciales et/ ou 
dans le but d’en faire la vente est strictement interdite dans les 
zones à dominance habitation (RR), (RC), (RV), (RT) et 
commerciale (CMA) telles qu’identifiées au plan de zonage de la 
Municipalité. Par contre, la garde personnelle de trois (3) chiens ou 
moins y est autorisé. 

 
 

4.5.2 Dispositions applicables à la zone agricole et forestière 
 

Dans les zones à dominance agricole (AG) et (FOR) telles 
qu'indiquées au plan de zonage de la Municipalité, la garde ou 
l’élevage à des fins commerciales ou personnelles de plus de trois 
(3) chiens est autorisée uniquement sur des lots dont la superficie 

Amendement 
2011-009 
04-04-2011 
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est d’au moins deux et cinq dixièmes (2,5) hectares.  De plus les 
conditions d’implantation suivantes s’appliquent : 
 
Chenil d’élevage : l’établissement du chenil d’élevage doit être à 

au moins 250 mètres d’une d’habitation, 
excluant celle du propriétaire ; 

 
Chenil de pension : l’établissement du chenil de pension doit être à 

au moins 500 mètres d’une d’habitation, 
excluant celle du propriétaire ; 

 
- le site où se trouve les animaux doit être convenablement 

clôturé ; 
 

- Il est permis de vendre divers produits en relation avec 
l’opération du chenil, pourvu que l’exploitation soit opérée 
par le même propriétaire et au même emplacement.  Les 
normes reliées aux usages domestiques et aux usages 
domestiques accessoires s’appliquent à cet égard, le cas 
échéant. 

 
 

4.5.3 Dispositions applicables aux autres zones 
 

Les chenils sont strictement prohibés dans toutes les autres zones. 
 
 
4.6 CIMETIÈRES ET FOURRIÈRES D’AUTOMOBILES 
 

4.6.1 Dispositions applicables aux cimetières et fourrières 
d’automobiles   

 
Les cimetières d'automobiles sont autorisés aux endroits 
mentionnés à la suite des spécifications et les conditions suivantes 
s'appliquent : 
 
Tout cimetière d’automobiles doit être entouré : 

 
1. d’une clôture pleine, en bois, peinturée de couleur "Red 

Wood” ou ; 
 

2. d’une clôture ajourée, en bois, faite de planches verticales 
ou horizontales, d’une largeur d’au moins quinze centimètres 
(15 cm) et séparées d’une distance d’au plus trois 
centimètres (3 cm) peinturée ou teinte de couleur dite “Red 
Wood”, ou ; 
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3. d’une clôture pleine, en panneaux de tôle ondulée et 

galvanisée et, peinturée de couleur aluminium ou ; 
 
4. d’une clôture pleine, en panneaux de fibre de verre ou ; 
 
5. d’une clôture pleine, en panneaux d’amiante ; 
 
6. Les haies de cèdres ou de toutes autres végétations 

similaires ne sont pas considérées comme une clôture au 
sens du présent article. 

 
 

4.6.2 Végétation 
 

Une végétation d’un minimum de 90 cm ou 2pi 11po 3/8 doit 
obligatoirement être plantée en façade de la clôture et ce, sur tous 
les côtés du terrain faisant front à un chemin. L’espacement entre 
cette dernière doit faire en sorte qu’elle recouvrira la face de la 
clôture en deçà d’un délai de trois ans. 

 
Le type d’arbre choisis doit pouvoir atteindre une hauteur minimale 
de 2,44 mètres ou 8 pieds. 

 
 

4.6.3 Les hauteurs applicables aux de clôtures 
 

Le niveau supérieur des clôtures ci haut mentionnées devra être 
d’au moins 2,44 mètres ou 8 pieds au-dessus du terrain naturel et 
le niveau inférieur d’une hauteur d’au plus 30,5 centimètres 
ou (1 pied). 

 
 
 
4.7 LA MACHINERIE LOURDE ET LÉGÈRE 
 

4.7.1 Définition 
 

De la machinerie de construction ou de transport pour fins 
d’utilisation commerciale, industrielle ou publique. 

 
4.7.2 Le stationnement et l’entreposage de véhicules commerciaux, 

machinerie de construction ou de transport 
 

Le stationnement et l’entreposage de véhicules commerciaux, de 
machinerie de construction ou de transport sont prohibés dans 
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toutes les zones ayant comme dominance RR, RV, RC et RT. De 
plus, l’entretien et la réparation de tout véhicule ou machinerie pour 
fins commerciales, industrielles ou publiques sont également 
prohibés. 
 
Nonobstant le premier alinéa, dans les zones à dominance 
l’habitation, RR, RC, RV, RT l’entreposage des véhicules de petites 
tailles tels que camionnettes, automobiles, fourgonnettes ou 
camions de service légers d’une capacité maximum de deux (2) 
tonnes et ayant une longueur inférieure ou égale à six (6) mètres et 
dont le nombre n’excède pas un (1) est autorisé. 

 
 

Dans les zones à dominance agricole (AG) et forestière (FOR) le 
stationnement et l’entreposage de machinerie de construction ou 
de transport relié expressément à l’agriculture ou à la foresterie 
sont permis aux conditions suivantes : 

 
1. La superficie du terrain devra avoir au moins 20 235 m2 (5 

acres). 
 
2. la résidence principale du propriétaire occupant du ou des 

véhicules devra être sur le même lot où se fait le 
stationnement. 

 
3. le stationnement est permis dans les cours latérale et arrière 

seulement. 
 
Dans les zones à dominance agricole (AG) et forestière (FOR) le 
stationnement et l’entreposage de machinerie de construction ou 
de transport non relié à l’agriculture ou à la foresterie sont permis 
aux conditions suivantes : 
 
1. Si la superficie du terrain est d’au moins 20 235m2 (5 acres), 

le nombre est limité à trois (3). 
 
2. Si la superficie est inférieure à 20 235 m2 (5 acres), le 

nombre est limité à un (1). 
 
3. la résidence principale du propriétaire occupant devra être 

sur le même lot où se fait le stationnement du ou des 
véhicules. 

 
4. le stationnement est permis dans les cours latérale et arrière 

seulement. 
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Nonobstant ce qui précède, en zone agricole où la Commission de 
la protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) autorise des 
projets de lotissements pour fins résidentielles, pour plus d’une 
résidence, les normes concernant les zones à dominance 
l’habitation (RR), (RC), (RV), (RT) s’appliquent.  

 
 
4.8 TRIANGLE DE VISIBILITÉ 
 

4.8.1 Dispositions applicables au triangle de visibilité 
 

Pour les terrains d'angle, un triangle de visibilité exempt de tout 
obstacle n'excédant pas 75 centimètres de hauteur devra être 
respecté.  Aucune entrée charretière ni stationnement ne peut être 
situé à l'intérieur du triangle de visibilité.  Ce triangle doit avoir sept 
(7) mètres de chaque côté, calculé le long des lignes de lot 
adjacent à un chemin.  Ce triangle est mesuré à partir du point 
d'intersection des deux lignes de lot adjacent à un chemin (voir 
croquis ci-dessous). 

 
Sur un terrain sis à plusieurs carrefours de chemins autant d'angles 
de visibilité sont nécessaires qu'il y a de carrefours. Croquis :  
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4.9 CONTINGENTEMENT DES USAGES 
 
4.9.1 Dispositions générales 

 
La Municipalité de L’Ange-Gardien contingente certains usages 
dans l’intérêt de la collectivité. À cette fin, la présente section 
identifie, pour les zones 191 IA et 200 IA correspondant aux parcs 
d’affaires Mongeon et municipal, le nombre maximal 
d’établissements possibles pour certains usages. Pour être 
autorisé, un usage doit être prévu à la grille des spécifications d’une 
zone du présent règlement. Ainsi, même si un usage est identifié 
dans la présente section, c’est la grille des spécifications qui a 
préséance. La présente section ne vise que le contingentement 
d’un usage à même les zones visées. 

 
 
4.9.2 Dispositions relatives au contingentement par zone et type 

d’usage 
 

4.9.2.1 Contingentement des usages dans la zone 200 IA 
 
   Mini-entrepôts 
 

Dans la zone 200 IA, l’usage mini-entrepôts est contingenté 
à un maximum d’un établissement de 3 060 mètres carrés de 
superficie au sol de bâtiments pour les usages principaux et 
à un maximum de 400 mètres carrés de superficie au sol de 
bâtiment pour les usages complémentaires sans dépasser 
20% de la superficie au sol du bâtiment principal. 

AMENDEMENT 
2021-010 
17-09-21 
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   Micro-culture de cannabis 
 

Dans la zone 200 IA, l’usage micro-culture de cannabis est 
contingenté à un maximum de deux (2) établissements. 

 
   Recyclage de matériaux secs 
 

Dans la zone 200 IA, l’usage recyclage de matériaux secs 
est contingenté à un maximum de un (1) établissement. 

 
4.9.2.2 Contingentement des usages dans la zone 191 IA 

 
   Mini-entrepôts 
 

Dans la zone 191 IA, l’usage mini-entrepôts est contingenté 
à un maximum de 612 mètres carrés de superficie au sol de 
bâtiment pour les usages principaux et à un  maximum de 
80 mètres carrés de superficie au sol de bâtiment pour les 
usages complémentaires sans dépasser 20% de la 
superficie du bâtiment principal. 

 
   Micro-culture de cannabis 
 

Dans la zone 191 IA, l’usage micro-culture de cannabis est 
contingenté à un maximum de un (1) établissement. 

 
   Recyclage de matériaux secs 
 

Dans la zone 200 IA, l’usage recyclage de matériaux secs 
est contingenté à un maximum de un (1) établissement.  

 
 

4.10 MINAGE DE CRYPTOMONNAIES 
 

4.10.1 Dispositions applicables aux entreprises de minage de 
cryptomonnaies 

 
Les entreprises oeuvrant dans le minage de la cryptomonnaie 
(Bitcoins) et qui nécessitent l’utilisation de ventilateurs pour 
évacuer la chaleur causée par l’entreposage d’ordinateurs ne sont 
pas autorisées sur le territoire de la Municipalité. 
 
 
 
 

AMENDEMENT 
2022-016 
22/08/2022 



Règlement de zonage  98-003-53 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

CHAPITRE 5 
 

DISPOSITIONS COMMUNES À TOUTES LES ZONES  



Règlement de zonage  98-003-54 

 
CHAPITRE 5 
DISPOSITIONS COMMUNES À TOUTES LES ZONES  
 
 
5.1 STATIONNEMENT HORS-RUE 
 

5.1.1 Règles générales 
 

Tout usage doit être desservi par un nombre suffisant de places de 
stationnement hors-rue tel que déterminé selon les dispositions du 
présent règlement.  Un permis de construction ne pourra être émis 
si on ne répond pas préalablement à cette condition. 

 
Cette exigence s'applique aux travaux de modification ou 
d'agrandissement d'un usage, aux travaux de construction d'un 
bâtiment neuf ainsi qu'au changement d'usage, en tout ou en partie, 
d'un immeuble.  Dans le cas d'un agrandissement, seule la partie 
agrandie est assujettie à cette exigence. 

 
Les exigences de stationnement établies par ce règlement ont un 
caractère obligatoire continu.  Elles prévalent tant et aussi 
longtemps que les usages desservis demeurent en existence. 

 
Il est donc illégal pour le propriétaire d'un usage visé par les 
règlements d'urbanisme de supprimer de quelque façon que ce soit 
des places de stationnement prescrites par cette section.  Il est 
aussi illégal d'utiliser, sans satisfaire aux exigences de cette 
section, un bâtiment qui, à cause d'une modification qui lui aurait 
été apportée ou d'un morcellement de terrain, ne possède plus les 
places de stationnement requises. 

 
Dans le cas de la Municipalité de L’Ange-Gardien où il est impératif 
de protéger l'environnement les normes de la présente section 
concernant le stationnement, visent essentiellement la sécurité et à 
assurer un nombre suffisant d'espace de stationnement pour 
chacun des usages exercés. 
 

 
 
5.1.2 Dimensions des places de stationnement 

 
Chaque place de stationnement doit avoir les dimensions 
minimales suivantes : 

longueur:  5,5m 
largeur :  2,5m 
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5.1.3 Dimensions des allées d'accès 
 

1. Lorsque le stationnement se fait sur deux (2) rangées par 
rapport à l'allée d'accès, cette allée doit avoir une largeur 
minimale de six (6) mètres. 

 
 

2. Lorsque le stationnement se fait sur une (1) rangée par 
rapport à l'allée d'accès, cette allée soit avoir une largeur 
minimale de quatre (4) mètres. 

 
 

5.1.4 Entrée charretière 
 
  

1. Si le terrain est borné par plus d'une voie de circulation, le 
nombre d'accès permis à la voie est applicable pour 
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chacune des voies, sans excéder quatre (4) accès au total 
pour un même terrain. 

 
2. Un maximum de deux (2) entrées charretières est permis 

par côté de terrain donnant sur une voie privée ou publique.  
Dans le cas de terrain ayant un frontage supérieur à 45 
mètres une (1) entrée charretière supplémentaire sera 
permis par tranche additionnelle de frontage de 45 mètres. 

 
3. La distance entre deux entrées charretières ne doit pas être 

inférieure à cinq (5) mètres. 
 

4. Une distance de soixante (60) centimètres doit être 
respectée entre l'allée charretière et la ligne latérale du 
terrain la plus proche.  Ceci ne s'applique toutefois pas dans 
le cas d'entrées charretières mitoyennes. 

 
5. La largeur maximale d'une entrée charretière est 

généralement de quinze (15) mètres.  Cette largeur peut être 
excédée si les conditions topographiques ou un autre facteur 
le nécessitent et ce, avec l'approbation de l'Officier désigné. 

 
 

 
 
5.1.5 Nombre de places de stationnement requis 

 
Le nombre minimal de places de stationnement requis selon le type 
et selon le groupe d'exigences applicables est établi à l'article 
5.1.5.1 à 5.1.5.5. 

 
Lorsque le produit du calcul visant à établir le nombre minimal de 
places de stationnement requis est un nombre fractionnaire, les 
conventions suivantes s'appliquent.  Si la fraction est inférieure à 
0,5, le produit est arrondi au nombre entier inférieur ; si la fraction 
est égale ou supérieure à 0,5, le produit est arrondi au nombre 
entier supérieur. 

 
Les superficies brutes de plancher (calculé en mètres carrés) à 
employer pour calculer le nombre de places requis sont les 
superficies au sol du bâtiment, mesurées à partir des parements 
extérieurs des bâtiments. 

 
Lorsqu'un bâtiment contient des superficies consacrées à divers 
usages, les places requises pour chacun des usages sont calculées 
par rapport à chacun de ces usages. 
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5.1.5.1 Usages résidentiels 
 

Tous les bâtiments comprenant un logement doivent 
avoir un minimum d'une place de stationnement. 

 
5.1.5.2 Usages commerciaux et de services 

 
Bureaux, banques, commerces de détail, magasins 
de service ou tout usage qui n'est pas indiqué ci-
après : une (1) place de stationnement pour chacun 
vingt-cinq (25) mètres carrés de superficie brute de 
plancher avec un minimum de trois (3) places. 

 
Hôtels et motels, cabines, campings : une (1) place de 
stationnement par cabine, site, chambre ou appartement, 
plus une (1) place supplémentaire pour chacun vingt (20) 
mètres carrés de superficie brute de plancher utilisable 
par le public. 

 
Théâtres, arénas, salles, clubs, établissements 
récréatifs, autres lieux de rassemblement : une (1) 
place de stationnement pour chacun cinq (5) sièges ou 
trois (3) mètres d'espace de bancs, lorsqu'il n'y a pas de 
sièges fixes. 

 
Restaurants, bars, tavernes, clubs de nuit, salles à 
manger : une (1) place de stationnement pour chacun 
trois (3) sièges ou une (1) place pour chacun dix (10) 
mètres carrés de superficie brute de plancher, selon la 
formule offrant le plus grand nombre de places de 
stationnement devant être retenue. 
 
Usages industriels, vente en gros, entreposage, 
cours à bois, ateliers de réparation : une (1) place de 
stationnement pour chaque soixante-dix (70) mètres 
carrés de superficie brute de plancher jusqu'à un total de 
deux cents (200) mètres carrés plus une place de 
stationnement pour chaque deux cents (200) mètres 
carrés en sus. 
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Établissement de vente au détail : 

 
- Moins de cinq cents (500) mètres carrés de 

superficie : une place par vingt (20) mètres carrés 
; 

 
- Pour l'excédent de cinq cents (500) mètres carrés 

: une place par quinze (15) mètres carrés ; 
 

Dépanneurs: une (1) place de stationnement par 
dix (10) mètres carrés de superficie brute de 
plancher. 

 
5.1.5.3 Usages publics 

 
École élémentaire : une place et demi (1,5) de 
stationnement par salle de classe ou par aire 
d'apprentissage. 

 
École secondaire : quatre (4) places par salle de classe. 

 
Hôpitaux, maisons de repos, institutions de bien-être 
:  une (1) place de stationnement pour chacun trois (3) 
lits ou pour chaque quarante (40) mètres carrés de 
superficie brute de plancher, la formule qui offre le plus 
grand nombre de places devant être retenue. 

 
Salles d'assemblée, lieux de culte :  une (1) place de 
stationnement pour chacun trois (3) sièges ou une (1) 
place pour chacun dix (10) mètres carrés de superficie 
de plancher, la formule qui offre le plus grand nombre de 
places devant être retenue. 

 
5.1.5.4 Usages récréatifs 

 
Terrain de golf :  quatre (4) places de stationnement par 
trou. 

 
Places et terrains de pique-nique :  une (1) place par 
cinquante-cinq (55) mètres carrés de plage. 

 
Centre récréo-touristique : vingt (20) places de 
stationnement par type d’activité en fonction. 
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5.1.5.5 Usages domestiques 

 
Une place de stationnement par logement et une place 
de stationnement pour l’usage domestique. 

 
 
5.1.6 Emplacement des aires de stationnement 

 
1. Une aire de stationnement ne doit jamais occuper une partie 

de l'emprise d'une rue publique. 
 

2. L'aire de stationnement desservant un usage doit être située 
sur le même terrain que l'usage desservi. 

 
 

5.1.7 Plan d'aménagement des aires de stationnement 
 

1. Aucun permis de construction ne peut être émis à moins 
qu'un plan d'aménagement des aires de stationnement n'ait 
été fait conformément aux dispositions de cette section et 
approuvé. 

 
2. Le plan d'aménagement doit être accompagné de tous les 

renseignements et documents suivants : 
 

- La forme et les dimensions des places et allées ; 
 

- Le nombre de places et les renseignements 
nécessaires pour l'établir ; 

 
- L'emplacement des entrées et sorties. 

 
5.2 ENTREPOSAGE EXTÉRIEUR 
 

L’entreposage extérieur de marchandise ou de matériel n’est autorisé que 
pour les usages commerciaux et industriels C3, I1, I2, tels que définis 
respectivement aux articles 3.2.2.3, 3.2.5.1, 3.2.5.2 du présent règlement. 
 
L’entreposage extérieur de marchandise ou de matériel n’est autorisé que 
pour les usages commerciaux et industriels C7, C9, I1, I2, tels que définis 
respectivement aux articles 3.2.2.7, 3.2.2.9, 3.2.5.1, 3.2.5.2 du présent 
règlement. 

 
 
 

AMENDEMENT 
2022-018 
04-07-22 
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5.2.1 Règle générale 
 

Là où l’entreposage extérieur est permis, les dispositions suivantes 
doivent être respectées : 

 
1. L’entreposage extérieur doit être connexe à l’usage principal 

du terrain. 
 

2. L’entreposage extérieur n’est pas autorisé à l’intérieur d’une 
marge minimale obligatoire de l’emprise d’une rue. 

 
3. Une marge minimale obligatoire adjacente à une zone 

résidentielle doit être d’au moins quinze (15) mètres. 
 
4. Une lisière paysagée d’au moins trois (3) mètres de largeur 

doit être gardée autour de toute surface d’entreposage 
extérieur lorsque celle-ci est adjacente à une zone 
résidentielle. 

 
5. Aucune des superficies utilisées pour l’entreposage extérieur 

ne doit être incluse dans aucune aire de stationnement 
exigée en vertu du présent règlement.  

 
6. L’aire d’entreposage doit être convenablement clôturée et 

ce, en conformité avec la section 5.3 du présent règlement. 
 

7. Nonobstant la section 5.3 du présent règlement, la clôture 
devra avoir une hauteur minimale de 2,0 mètres et une 
hauteur maximale de 3,0 mètres. 

 
 
 

5.2.2 Dispositions applicables au circuit touristique 
 

Pour les fins du présent règlement, la route 309 est considéré 
comme circuit touristique.  Nonobstant toutes autres dispositions du 
présent règlement et sans restreindre l’application des dispositions 
applicables aux normes d’implantation le long du circuit touristique, 
les dispositions suivantes s’appliquent : 
 
 
- L’entreposage de machinerie lourde, pièces d’équipements, 

des remorques de chantiers ou toutes autres pièces et 
éléments reliés à ce genre d’activités dans la marge et la 
cour avant est prohibé ; 
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- Toute activité d’entreposage non reliée à l’usage commercial 
principal existant sur la propriété est prohibée ; 

 
- Les surfaces d’entreposage extérieur permises devront être 

séparées de la voie de circulation par une lisière paysagée 
d’au moins six mètres (6 m) de largeur, c’est à dire une 
moyenne d’un arbre par trois mètres (3 m) linéaires d’écran 
protecteur. Au moins trente pour cent (30%) de ces arbres 
doivent être composés de conifères à grand développement. 
Les arbres doivent avoir une hauteur minimum d’un mètre 
cinquante (1,50 m), mesurée, au-dessus du sol lors de la 
plantation ; 

 
- L’entreposage de machinerie dans les cours latérales pourra 

être toléré à condition qu’un écran visuel, plantation 
d’arbres, palissade, clôture etc., approuvé par la Municipalité 
soit mis en place et ce, d’une hauteur suffisante pour 
camoufler les équipements. 

 
 

5.2.3 Entreposage de véhicule et embarcation de type récréatif dans 
les zones comme dominance l'habitation (RR), (RC), (RV), (RT) 

 
Il est permis d’entreposer des véhicules et/ou des embarcations de 
type récréatif tels roulottes, tente-roulotte, un bateau de plaisance, 
motoneige, véhicules tout-terrain, remorque domestique sur la 
propriété où il existe déjà un bâtiment principal, aux conditions 
suivantes : 

 
1- Ces derniers doivent être la propriété de la personne qui 

occupe le bâtiment principal. 
 
2- Ceux-ci sont en état de fonctionner. 
 
3- Le remisage se situe dans la cour arrière ou latérale 

seulement.  
 

4- Dans les cas de véhicules moteurs, ceux-ci doivent être 
immatriculés. 

 
 

5.2.4 Entreposage de bois de chauffage  
 

L’entreposage extérieur de bois de chauffage pour des fins 
domestiques à un usage résidentiel est régi par les conditions 
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suivantes dans les zones identifiées dans la grille des 
spécifications : 

 
1- Le bois de chauffage entreposé sur un terrain doit être 

exclusivement pour l’usage de l’occupant du bâtiment et il ne 
peut être commercialisé. 

 
 

2- Tout le bois de chauffage doit être proprement empilé et 
cordé sans excéder une hauteur d’un mètre cinquante (1,50 
m). 

 
3- L’entreposage du bois de chauffage ne doit pas obstruer 

aucune fenêtre, porte, issue et ne peut se faire uniquement 
que dans la marge et cour arrière. 

 
4- Nonobstant ce qui précède, l’entreposage du bois de 

chauffage pour l’usage personnel est autorisé sous un abri 
d’auto et/ou adjacent au bâtiment principal, dans la cour 
latérale.  

 
 

5.2.4.1  Bois de chauffage en longueur  
 

Nonobstant ce qui précède, il est autorisé de déposer du 
bois de chauffage en longueur dans les marges de la 
propriété et ce, pour une courte période de temps 
nécessaire à la coupe et au refendage de ce dernier, 
sans plus. 
 

 
5.2.5 Entreposage de matériaux secs 

 
L’entreposage extérieur de matériaux secs à des fins domestiques 
à un usage résidentiel est régi par les conditions suivantes dans les 
zones identifiées dans la grille des spécifications : 

 
Il est interdit d’entreposer des matériaux secs utilisables et en 
bonne condition dans la marge et cour avant et dans la marge et 
cour latérale. 
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5.3 CLÔTURE ET MURS 
 

5.3.1 Définition  
 

Pour les fins du présent règlement, toutes haies, palissades et 
autres structures similaires ne sont pas considérées comme des 
clôtures. 

 
5.3.2 Matériaux 

 
Les clôtures décoratives de métal, de pierre, de brique, de bloc de 
ciment, de bois et les murs sont permis. 
Les clôtures de bois doivent être construites avec des matériaux 
neufs et architecturaux, peints, vernis ou teints excepté les clôtures 
de type traditionnel. 

 
Les clôtures de métal doivent être ornementales, de conception et 
de finition propre à éviter toute blessure. 

 
5.3.3 Matériaux prohibés 

 
Les clôtures construites avec de la broche à poulet, de la clôture à 
neige, de la tôle usagée non peinte ou avec tout matériel semblable 
sont strictement prohibées. 

 
La pose de fil de fer barbelé utilisé comme matériau est interdit à 
l’exception des deux (2) cas suivants : 

 
- dans les secteurs industriels pour des fins industrielles ; 
- les clôtures érigées pour fins agricoles sur des fermes    

exploitées et des terrains de 4 hectares et plus. 
 

5.3.4 Clôtures et murs sur la propriété publique 
 

1. Tout mur, clôture ou autre accessoire semblable installé sur 
la propriété publique sont tolérés aux risques du propriétaire 
et tout déplacement nécessité par des travaux pour fins 
d'utilités publiques se doit, après avis, être exécuté par le 
propriétaire à ses frais.  Si le propriétaire refuse ou néglige 
de faire les travaux de déplacement requis, ces travaux 
pourront être exécutés par la Municipalité aux frais du 
propriétaire. 
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2. La Municipalité ne peut ni directement ni indirectement être 
tenue responsable des dommages que peut subir tout mur, 
clôture ou autre accessoire semblable installé sur la 
propriété publique, ni être tenue responsable des dommages 
ou blessures corporelles que pourraient s'y infliger des 
personnes. 

 
5.3.5 Hauteur des clôtures et murs 

 
La hauteur des clôtures et des murs ne devra en aucun temps être 
supérieure à un mètre vingt-deux (1,22 m) ou quatre (4 pi) pieds 
dans la marge de recul avant et dans la cour avant et ce, par 
rapport au niveau de la rue. 

 
Dans les marges latérales et arrière jusqu’à la limite de la cour 
avant, la hauteur des clôtures et des murs peut être portée à un 
mètre quatre-vingt-trois (1,83 m) ou six (6 pi) pieds calculée par 
rapport au niveau du sol à l’endroit où il est érigé sous réserve des 
dispositions particulières dans les triangles de visibilité pour les 
terrains d’angle. 

 
Toutefois les clôtures pour les terrains de tennis pourront excéder 
ces normes.  
 

5.3.6 Hauteur dans le triangle de visibilité 
 

Pour les terrains d'angle, les clôtures, les murs, les arbres ou 
végétation ne devront en aucun temps excéder une hauteur de 
soixante-quinze (75) centimètres. 
 

 
5.4 LES SITES D’EXTRACTION 
 

5.4.1 La grille des spécifications 
 

La grille des spécifications indique les endroits où l'opération des 
sites d'extraction est permise. 

 
5.4.2 Obtention des certificats 

 
Avant le début des travaux d'une nouvelle exploitation, de 
l'agrandissement d'une exploitation existante ou de la reprise des 
opérations d'une exploitation existante (abandonnée depuis plus 
d'un an) le propriétaire ou l'exploitant du site doit fournir un certificat 
d'autorisation conformément à l'article 22 de la Loi sur la qualité de 
l'environnement.  Ce certificat doit être obtenu du sous-ministre. 

 
AMENDEMENT 
2004-005 
28-04-04  
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5.4.3 Plan de travail 

 
Avant le début des travaux d'une nouvelle exploitation, de 
l'agrandissement d'une exploitation ou de la reprise des opérations 
d'une exploitation existante (abandonnée depuis plus d'un an) un 
plan de travail doit être soumis au Conseil pour information. 

 
Ce plan doit montrer les éléments suivants : 

 
- les limites de la propriété ; 
- les marges de recul ; 
- la végétation existante ; 
- l'emplacement des aires d'exploitation ; 
- l'emplacement des voies d'accès ; 
- l'échéancier prévu des travaux d'exploitation ; 
- les méthodes d'exploitation devant être employées ; 
- les travaux de remise en état du site après l'exploitation ; 
- toute autre information qui pourra être jugée pertinente. 

 
 

5.4.4 Dispositions applicables à l’exploitation des carrières et 
sablières 

 
1-  Toutes les activités d’exploitation de carrière ou de sablière 

(nouvelle exploitation ou agrandissement) doivent faire 
l’objet d’une demande d’approbation auprès de la 
Commission de la Protection du Territoire Agricole du 
Québec en zone agricole, le cas échéant, et du Ministère de 
l’Environnement et de la Faune du Québec. 

 
 

2- Toutes les opérations d’exploitations et de réaménagement 
du site doivent se conformer au règlement concernant les 
carrières et sablières du ministère de l’Environnement et de 
la Faune. 

 
Il est interdit d’établir une nouvelle carrière ou agrandir une 
telle aire d’exploitation à moins de six cents mètres (600 m) 
d’un territoire zoné par l’autorité municipale pour fins 
résidentielles ou mixtes (commerciales-résidentielles). Il est 
interdit d’établir une nouvelle sablière ou agrandir une telle 
aire d’exploitation à moins de cent cinquante mètres (150 m) 
d’un territoire zoné par l’autorité municipale pour fins 
résidentielles ou mixtes (commerciales-résidentielles). 
 

Amendement  
2007-011 
28-11-07 
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L’aire d’exploitation d’une nouvelle carrière ou 
l’agrandissement d’une telle aire d’exploitation doit être 
situés à une distance minimale de six cent mètres (600 m) 
de toute habitation, sauf s’il s’agit d’une habitation 
appartenant ou louée au propriétaire ou à l’exploitant de la 
carrière. Dans le cas d’une nouvelle sablière ou 
l’agrandissement d’une telle aire, cette norme est portée à 
cent cinquante mètres (150 m). Les normes de distance du 
présent alinéa s’appliquent mutatis mutandis entre l’aire 
d’exploitation ou l’agrandissement de l’aire d’exploitation et 
tout école ou autre établissement d’enseignement, tout 
temple religieux, tout terrain de camping ou tout 
établissement au sens de la Loi sur les services de santé et 
les services sociaux. 
 
En aucun cas, le fonds de l’excavation de toute nouvelle 
carrière ou agrandissement de cette aire d’exploitation ne 
peut s’approcher à moins de 1,5 mètres de profondeur au-
dessus de la nappe phréatique souterraine. 

 
3- L’aire d’exploitation de toute nouvelle carrière ou sablière 

doit être située à une distance minimale de soixante-quinze 
mètres (75 m) de tout lac, ruisseau, rivière ou marécage. 

 
4- Toute nouvelle carrière ou sablière ou agrandissement de 

ces aires d’exploitation, doivent être situées à une distance 
minimale d’un kilomètre de tout prélèvement d’eau, source 
ou autre prise d’eau privée servant à l’alimentation d’une 
résidence, d’un commerce, d’une école, ou autre 
établissement d’enseignement, tout temple religieux, tout 
terrain de camping ou tout établissement au sens de la Loi 
sur les services de santé et les services sociaux. 

 
5- L’aire d’exploitation de toute nouvelle carrière doit être située 

à une distance minimale de soixante-quinze mètres (75 m) 
de toute voie de circulation publique ou privé. Dans le cas 
d’une sablière, cette norme est portée à trente-cinq mètres 
(35 m). 

 
6- Les voies d’accès privées de toute carrière ou sablière 

doivent être situées à une distance minimale de vingt-cinq 
mètres (25 m) de toute habitation. 

 
 

Amendement  
2007-011 
28-11-07 
 

Amendement  
2007-011 
28-11-07 
 

Amendement  
2007-011 
28-11-07 
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5.4.5 Voie de circulation 
 

 
1- Tout chemin d’accès d’une voie publique ou privée à l’aire 

d’exploitation doit avoir une largeur minimale de vingt mètres 
(20m), et elle doit être asphaltée ou traitée et ce, en fonction 
de réduire au maximum la poussière causée par les 
véhicules de transport des matériaux. 

 
2- Toute voie d’accès à l’aire d’exploitation doit être prévue de 

façon à ne pas entraîner de circulation sur des rues 
résidentielles. 

 
3- Toute voie d’accès le long d’une route provinciale doit 

prévoir une distance de visibilité d’au moins cent cinquante 
mètres (150m) de part et d’autre de l’intersection. 

 
 

5.4.6  Normes d’aménagement 
 

1- Aucune opération de dynamitage n'est autorisée à moins de 
cent mètres (100 m) de l’emprise de toute voie publique ou 
privée. 

 
2- La végétation existante dans les marges de recul doit être 

conservée et entretenue. 
 
 

5.4.7 Restauration du sol 
 

Dans les douze (12) mois suivant la fin des opérations ou de 
l’abandon de l’aire : 

 
1- Tous les équipements et édifices devront être démolis ou 

transportés ailleurs ; ces équipements et édifices pourront 
toutefois rester en autant qu’ils serviront encore à des 
opérations touchant des matériaux consolidés ou non-
consolidés, même si l’extraction ne se fait plus sur place. 

 
2- Une fois les opérations terminées, le terrain devra être laissé 

dans une condition telle à ne pas perturber le drainage ni 
provoquer l’érosion du sol de façon à mettre en péril la 
sécurité des personnes. 

 
3- Tous les secteurs excavés devront être nivelés de façon à 

bien s’amalgamer avec les éléments topographiques 
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environnants et de manière à ce que les pentes aient une 
stabilité suffisante. 

 
4- Lorsque de la terre arable a été enlevée pour permettre 

l’extraction, l’ensemble de l’aire utilisé devra faire l’objet d’un 
recouvrement et être remis en végétation arbustive ou 
autres dans les vingt-quatre (24) mois de la fin des 
opérations.  

 
 

5.4.8 Normes d’implantation 
 

Toutes les activités d’exploitation de carrière ou de sablière sont 
tenues des respecter les dispositions prescrites à leur égard, dans 
la Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q. chap. Q. 2), dans le 
règlement portant sur les carrières et sablières (R.R.Q., 1981,c. Q-
2, r. 2) ainsi que la Loi sur la protection du territoire agricole (L.R.Q. 
chap. P.41.1). 
 
 

5.5 LES STATIONS-SERVICES 
 

5.5.1 Dispositions générales 
 

Nonobstant les prescriptions inscrites à la grille des spécifications, 
les normes édictées dans cette section ont préséance sur celles de 
la zone. 

 
Aucun permis de construction pour un poste d'essence, un débit 
d'essence ou un dépanneur libre-service n'est pris en considération 
à moins que le requérant ne présente un plan d'aménagement 
conforme à la présente réglementation et n'ait démontré qu'il se 
conforme aux règlements sur les produits pétroliers   (U-1.1, r1), tel 
qu'appliqué par le Ministère de l'énergie et ressources et toutes 
autres Lois applicables. 
 

5.5.2 Normes d'implantation 
 

Les normes d'implantation applicables à une station-service sont 
celles contenues au tableau suivant : 

 
Marge avant 20M 
Marge avant : 20 mètres sauf lorsque le projet est situé dans une 
zone commerciale et de services où la norme peut être de 15 
mètres minimums. 

 

Amendement  
2020-009 
(22-03-2021) 
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Aucune construction n'est permise dans une marge 
avant incluant le bâtiment, les pompes, la marquise.  20M 

 
Marges latérales 10M 

 
Marge arrière 10M 
Marge arrière : 10 mètres sauf lorsque le projet se situe dans une 
zone commerciale et de services où la norme moyenne peut être 
de 7,5 mètres calculés en fonction qu’un mur soit à 10 mètres et 
l’autre mur à 5 mètres. En aucun cas, la marge arrière d’un des 
deux murs peut être en deçà de 5 mètres 

 
Occupation au sol maximale 30% 

 
Terrain 
 - superficie minimum 4500M 

- frontage minimum  50M 
- profondeur minimum 50M 

 
5.5.3 Cabinet d'aisance 

 
Toute station-service doit être pourvue d'au moins un cabinet 
d'aisance chauffé disponible pour usage du public. 

 
5.5.4 Réservoirs d'essence 

 
L'essence doit être emmagasinée dans des réservoirs souterrains, 
qui ne doivent pas être situés en-dessous d'un bâtiment.  Il est 
interdit de garder plus de cinq (5) litres d'essence à l'intérieur du 
bâtiment. 
 

5.5.5 Usages prohibés 
 

Le bâtiment d'une station-service ne peut servir à des fins 
résidentielles ou industrielles. 

 
5.5.6 Murs et toits 

 
Les stations-service doivent avoir des murs extérieurs et mitoyens 
de brique, de pierre, de béton ou autre matériau incombustible.  La 
toiture doit être à l'épreuve du feu. 

 
Les pompes peuvent être recouvertes d'un toit relié au bâtiment 
principal. 

 

Amendement 
2005-008 
04-04-2005 

Amendement 
2015-006 
(07-04-2015) 

 

Amendement  
2020-009 
(22-03-2021) 
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5.5.7 Aménagement des espaces libres 
 

L'aménagement paysagé du site doit être complété au plus tard un 
(1) an après l'occupation du bâtiment déterminé selon le certificat 
d'état d'achèvement des travaux. 

 
 
5.6 ENSEIGNES ET AFFICHAGE EXTÉRIEUR 
 

5.6.1 Portée 
 

La section 5.6 a pour but de régir et, selon le cas de restreindre ou 
d'interdire les enseignes déjà érigées ou qui le seront dans la  
Municipalité de L’Ange-Gardien. 

 
5.6.2 Obligation d'obtenir un certificat d’autorisation d’affichage 

 
Quiconque désire édifier, reconstruire, agrandir, modifier, déplacer, 
apposer, finir ou peindre une enseigne ou un panneau-réclame doit 
au préalable obtenir de la Municipalité un certificat d’autorisation 
d’affichage à cet effet, conformément aux dispositions du présent 
règlement et, le cas échéant, d'une autorisation du Ministère des 
Transports du Québec si l'implantation est en bordure des routes 
régionales ou de l'autoroute. 

 
5.6.3 Affichage autorisé sans l’obtention d’un certificat 

d’autorisation 
 

Les enseignes ci-après énumérées ne requièrent pas l'obtention 
d'un certificat d’autorisation et sont autorisées dans tous les 
secteurs de la Municipalité, mais doivent être conformes à la 
présente réglementation : 

 
1. Les enseignes permanentes ou temporaires émanant d'une 

autorité publique, municipale, régionale, provinciale fédérale 
ou scolaire. 

 
2. Les enseignes se rapportant à une élection ou à une 

consultation populaire tenue en vertu d'une loi de la 
législature. 

 
3. Les enseignes prescrites par une loi ou un règlement pourvu 

qu'elles n'aient pas plus d'un (1) mètre carré. 
 

4. Les enseignes se rapportant à la circulation pour l'orientation 
et la commodité du public, y compris les enseignes indiquant 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 

 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 
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un danger ou identifiant les cabinets d'aisance et les entrées 
de livraison, pourvu qu'elles n'aient pas plus d'un demi-mètre 
carré (0,5 m2) et qu'elles soient placées sur le même terrain 
que l'usage auquel elles réfèrent. 

 
5. Les drapeaux d'un organisme politique, civique, 

philanthropique, éducatif ou religieux. 
 
6. Les enseignes commémorant un fait ou un personnage 

historique, à condition qu'elles ne soient pas destinées ou 
associées à un usage commercial ou à but lucratif et pourvu 
qu’elles n’aient pas plus d’un (1) mètre carré. 
 

7. Les inscriptions, figures et symboles ciselés ou sculptés à 
même les murs d'un bâtiment pourvu qu'elles n'aient pas 
plus d'un (1) mètre carré. 

 
8. Les enseignes concernant la pratique d'un culte et autres 

activités religieuses, pourvu qu'elles n'aient pas plus d'un (1) 
mètre carré. 

 
9. Une enseigne d’identification disposée à plat sur le mur d’un 

bâtiment commercial ou une résidence unifamiliale indiquant 
un nom, une adresse, une profession un menu, les heures 
d’ouverture à la condition qu’elle n’excède pas 0,25 mètre 
carré de superficie et qu’elle soit non lumineuse ou éclairée 
au moyen d’une ampoule de couleur blanche seulement, de 
type continu. 

 
10. Les enseignes installées temporairement pour la vente de 

produits agricoles pourvu que la superficie maximale ne 
dépasse pas trois (3) mètres carrés et qu'elles soient 
enlevées dans les sept (7) jours qui suivent la fin de la 
vente. 

 
11. Les enseignes d’un maximum de trois (3) mètres carrés 

situé sur le chantier de construction et durant les travaux de 
construction. Ces enseignes doivent être enlevées dans les 
quinze (15) jours suivant la fin des travaux. 

 
12.  Les enseignes temporaires annonçant la mise en vente d'un 

bâtiment ou d'un terrain ou la location de bureaux et autres 
locaux à l'intérieur des zones à dominance résidentielle et 
mixte (résidentielle et commerciale) pourvu que leur 
superficie n'excède pas (0,55) mètre carré.  Ces enseignes 
doivent être érigées sur le même terrain que l'usage auquel 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 

 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 

 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 

 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 

 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 
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elles réfèrent. Une enseigne additionnelle peut être 
également installée à l’intersection principale du secteur ou 
se trouve la propriété à vendre. 

 
13. Les enseignes temporaires annonçant la vente ou la location 

de bureaux et autres locaux, à l'intérieur des zones à 
dominance commerciale, industrielle et institutionnelle 
pourvu que leur superficie n'excède pas trois (3) mètres 
carrés.  Ces enseignes doivent être érigées sur le même 
terrain que l'usage auquel elles réfèrent. À l’intersection 
principale du secteur, lorsqu’il y a plus d’une enseigne d’une 
même forme, elles devront être installées sur le même 
poteau et avoir une superficie maximale de (0,55) mètre 
carré. 

 
14. Les enseignes directionnelles, y compris les enseignes 

indiquant un danger, les entrées de livraison et d'autres 
enseignes similaires, pourvu qu'elles n'aient pas plus de 
deux (2) mètres carrés et qu'elles soient situées sur le même 
terrain que l'usage principal qu'elles desservent.  D'autre 
part, ces enseignes doivent avoir une hauteur comprise 
entre un mètre cinquante (1,50 m) et deux mètres cinquante 
(2,50 m) de hauteur. 

 
15. Les enseignes électorales d'un candidat ou d'un parti 

politique ou d'une campagne électorale, pourvu qu'elles 
soient enlevées dans les sept (7) jours suivant la date du 
scrutin. 

 
16. Une affiche annonçant un événement public et n’excédant 

pas un (1) mètre carré, à la condition qu’elle ne soit éclairée 
que par réflexion et qu’elle soit enlevée dans les sept (7) 
jours qui suivent la fin de l’événement. 

 
5.6.4 Affichage prohibé 

 
1. Toute enseigne lumineuse de couleurs ou de formes 

susceptibles d'entraîner une confusion avec les signaux de 
signalisation ; 

 
2. Toute enseigne à éclats tendant à imiter ou imitant les 

dispositifs avertisseurs lumineux communément employés 
sur les voitures de police, les ambulances et les voitures de 
pompiers ou encore toute enseigne à éclats de même nature 
que ces dispositifs ; 

 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 

 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 

 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 

 

 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 
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3. Une enseigne dont l'éclairage est clignotant, pivotant ou 
rotatif ; 

 
4. Une enseigne fixée ou peinte directement sur un véhicule ou 

un conteneur stationné en permanence, une remorque, un 
wagon, un arbre, une clôture, une marquise, un belvédère 
une muraille, un bâtiment secondaire, un poteau de services 
publics ; 

 
5. Toute enseigne ou message implanté sur les flancs ou le 

sommet d’une montagne ; 
  
7. Tout message publicitaire, au moyen de peinture, sur tout 

revêtement extérieur de bâtiments ainsi que sur les pavages 
et clôtures de toute propriété ; 
Les enseignes en papier ou en carton posées ailleurs que 
sur les panneaux – réclames et les tableaux à afficher;  

 
8. Une enseigne fixée sur le toit d’un bâtiment ; 

 
9. Toute enseigne amovible, disposée sur roues, traîneau ou 

transportable de quelque façon que ce soit ; 
 

10. Une enseigne empiétant au sol ou au-dessus du sol, sur 
l’emprise d’une voie publique, d’un parc ou de toute autre 
propriété publique ; 
 

11. Une enseigne située dans le triangle de visibilité d’une 
intersection de chemin ; 

 
12. Toute enseigne publicitaire (panneau réclame) est prohibée 

sauf :  
 

a) Les enseignes installées le long de l’autoroute 50 et des 
routes 309 et 315 et qui sont conformes aux normes du 
ministère des Transports du Québec et qui sont 
autorisées par la Commission de protection du territoire 
agricole selon le cas ; 

 
b) les enseignes publicitaires annonçant des projets 
immobiliers qui doivent être installées conformément à 
l’article 5.6.5.10 –Projets immobiliers et qui sont autorisées 
par la Commission de protection du territoire agricole 
lorsqu’applicable ; 
 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 

 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 

 
Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 

 
Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 

 Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 

 
Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 

 
Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 

 

Amendement 
2012-007 
(12-05-2012) 

 

Amendement 
2012-007 
(12-05-2012) 
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c) les enseignes communautaires émanant de la municipalité 
selon les articles 5.6.5.11.1 -Généralités et enseigne 
communautaire et 5.6.5.15 -Dispositions applicables en 
bordure de rues collectrices et dans les parcs municipaux et 
qui sont autorisée par la Commission de protection du 
territoire agricole selon le cas. 

 
 
5.6.5 Normes des enseignes 

 
Toute enseigne qui ne satisfait pas les conditions énoncées par 
l’article 5.6.3 doit respecter les normes des articles suivants et les 
dispositions de l’article 5.6.4 

 
5.6.5.1 Nombre d’enseigne 

 
Un maximum d’une enseigne détachée par terrain ou 
par bâtiment principal et un maximum d’une enseigne 
rattachée est autorisé par occupation. 

 
5.6.5.2 Implantation des enseignes 

 
1. Aucune enseigne ne peut être implanté à moins de 

trois (3 m) mètres de toutes lignes de lots. 
 

2. Toute enseigne annonçant un service ou un 
commerce devra être installée sur le terrain ou le 
service est rendu et ou s’exerce le commerce, sauf 
dans les cas suivants : 

 
a) Il s’agit d’une enseigne communautaire telle que 

prévue selon les articles 5.6.5.11.1 -Généralités et 
enseigne communautaire et 5.6.5.15 -Dispositions 
applicables en bordure de rues collectrices et dans 
les parcs municipaux ; 
 

b)  Il s’agit d’une enseigne directionnelle annonçant 
un commerce de nature récréo-touristique et dans 
le cas d’une enseigne apposée sur le mobilier 
urbain et ce, avec l’autorisation de la municipalité ;  

 
c) S’il s’agit d’une enseigne publicitaire autorisée 

selon les exceptions prévues au 12e alinéa de 
l’article 5.6.4 du présent règlement.   

 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 

 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 

 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 

 
Amendement 
2012-007 
(12-05-2012) 

 

Amendement 
2012-007 
(12-05-2012) 

 
 

Amendement 
2012-007 
(12-05-2012) 

’

’

Amendement 
2012-007 
(12-05-2012) 

 

Amendement 
2012-007 
(12-05-2012) 
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3. Les enseignes rattachées au bâtiment doivent être 
apposées à plat sur la façade du bâtiment; elles ne 
peuvent pas être incorporées aux matériaux de 
revêtement extérieur mais peuvent être installées sur 
une marquise pourvue qu’elles soient à au moins deux 
mètres cinquante (2,50 m) du sol. La façade de 
l’enseigne doit être parallèle au mur du bâtiment sur 
lequel elle est installée. Ces enseignes peuvent faire 
l’objet d’une saillie de tente (30 cm) centimètres au 
maximum. 

 
L’enseigne ne devra jamais dépasser la toiture ni le 
mur sur lequel elle est apposée. Aucune enseigne ne 
devra être installée devant une fenêtre ou une porte, 
ni bloquer, masquer, simuler ou dissimuler une porte 
ou une fenêtre. 
 

4. Les enseignes détachées du bâtiment, à l’exception 
des enseignes directionnelles, doivent être 
suspendues, soutenues ou apposées sur un poteau 
ou un muret. 
 

5. Aucune enseigne ne peut être placée dans l’emprise 
d’une voie publique, sauf les enseignes émanant de 
l’autorité publique ou d’un protocole d’entente 
intervenu avec la Municipalité ou avec l’autorisation de 
la Municipalité. 

 
6. À moins qu’il ne soit spécifié pour chaque cas, la 

hauteur maximum permise pour une enseigne 
détachée du bâtiment est de six (6) mètres et de cinq 
(5) mètres pour une enseigne rattachée au bâtiment. 

 
 

5.6.5.3 Hauteur de l’enseigne 
 

La hauteur de l’enseigne est calculée par rapport au 
niveau adjacent de la rue. 
 

5.6.5.4 Structure des enseignes 
 

Une enseigne doit être conçue de façon sécuritaire, 
avec une structure permanente et chacune de ses 
composantes doit être fixée solidement de façon à 
rester immobile. 

 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 

 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 

 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 

 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 

 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 

 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 
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Dans le cas des enseignes directionnelles pour les 
commerces récréo-touristiques, elles devront être  
construites selon les mêmes standards que celles du 
ministère des Transports. 

 
5.6.5.5 Éclairage des enseignes 

 
Toute enseigne peut être éclairée, c’est-à-dire 
illuminée par une source de lumière, non reliée à 
l’enseigne ou éloignée d’elle à condition que cette 
source lumineuse ne soit pas visible de la voie 
publique et ne projette directement ou indirectement 
aucun rayon lumineux hors du terrain sur lequel 
l’enseigne est située. 

 
De plus, toute enseigne peut être éclairante, c’est-à-
dire illuminée par une source fixe de lumière 
constante placée à l’intérieur de l’enseigne, à 
condition que cette enseigne soit faite de matériaux 
translucides, non transparents, qui dissimulent cette 
source lumineuse et la rendent non éblouissante. 

 
Nonobstant ce qui précède, le deuxième alinéa ne 
s’applique pas pour les enseignes autorisées reliées 
aux usages complémentaires à l’habitation. 

 
5.6.5.6 Alimentation électrique 

 
L’alimentation électrique de l’enseigne lumineuse ou 
mécanique installée sur un poteau doit être 
souterraine. 

 
5.6.5.7 Entretien des enseignes 

 
Toute enseigne doit être entretenue, réparée et 
maintenue selon la règle de l’art afin qu’elle ne 
devienne pas un danger public. 

 
5.6.5.8 Cessation de l’usage 

 
Toute enseigne annonçant un établissement doit être 
enlevée pas son propriétaire dans un délai d’un (1) 
mois suivant la fin des opérations de l’établissement. 
Dans le cas d’un événement qui n’existe plus, 
l’enseigne doit être enlevée dans un délai d’une (1) 
semaine suivant la fin de l’événement. 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 

 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 

 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 

 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 

 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 

 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 

 

Amendement 
2008-004 
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Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 
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5.6.5.9 Enseigne dérogatoire 

 
Il est défendu de remplacer une enseigne dérogatoire 
déjà existante par une autre enseigne ou de la 
réinstaller ailleurs su la même propriété ou sur un 
autre emplacement, à moins que cette opération n’ait 
pour effet de rendre la situation conforme aux 
dispositions des règlements d’urbanisme. 
L’expression « remplacer » une enseigne par une 
autre ne comprend pas les changements d’affiche sur 
un panneau réclame. 

 
5.6.5.10 Projets immobiliers 

 
À l’entrée d’un projet domiciliaire et sur le même 
terrain que celui-ci, deux (2) enseignes sur poteaux 
sont autorisées pour identifier le lotissement et/ou la 
construction du projet immobilier. Ces enseignes 
peuvent également permettre à un seul entrepreneur 
de pouvoir s’afficher à la condition que le type de 
construction annoncé sur l’enseigne reflète le type de 
construction prévue dans le projet domiciliaire et 
qu’elle soit autorisée dans la zone concernée. Ces 
deux(2) enseignes peuvent être situées sur deux (2) 
entrées distinctes du projet domiciliaire. La superficie 
maximale combinée de ces deux (2) enseignes est de 
dix (10) mètres carrés mais une seule enseigne ne 
peut dépasser six (6) mètres carrés. 
 
Une enseigne publicitaire sur poteaux annonçant un 
projet immobilier est autorisée même si elle est située 
sur un autre terrain du projet concerné. Toutefois, la 
superficie maximale de cette seule enseigne autorisée 
est de 2 mètres carrés et elle ne peut être située à 
plus de un (1) kilomètre du projet immobilier. 

 
Toutefois, une enseigne directionnelle d’une largeur 
maximum de soixante-quinze centimètres (75 cm) et 
d’une hauteur de vingt-cinq centimètres (25 cm) 
pourra être implantée à l’intersection de la route 
principale du projet et de la route municipale la plus 
proche, aux fins d’indiquer la direction à suivre pour se 
rendre à ce projet immobilier. 
Le permis relatif à toute enseigne annonçant un projet 
immobilier est émis pour une période maximum de un 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 

 

Amendement 
2015-014 
(07-12-2015) 

 

Amendement 
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(1) an. Après l’expiration de cette période, le permis 
peut être renouvelé automatiquement si le projet 
immobilier n’est pas terminé. Toute enseigne 
annonçant un projet immobilier doit être enlevée dans 
les trente (30) jours suivant la vente du dernier terrain 
ou suivant la date de parachèvement de la 
construction rendant cette construction habitable 
lorsque le terrain sur lequel est assis la construction 
n’a pas fait l’objet d’une vente. 

 
5.6.5.11 Dispositions applicables aux zones à dominance 

commerciales et industrielles. 
 

5.6.5.11.1  Généralités et enseigne communautaire 
Dans les zones industrielles identifiées au plan 
de zonage, une (1) enseigne communautaire 
émanant de la municipalité et installée sur 
poteau pour identifier l’ensemble des 
établissements industriels implantés dans cette 
zone industrielle est autorisée. La superficie 
maximum permise de cette enseigne ne peut 
excéder dix mètres carrés (10m2). Le présent 
article ne s’applique pas à la zone industrielle 
79-IB. 

 
5.6.5.11.2  Établissement isolés 

 
Deux (2) enseignes par établissement 
commercial ou industriel isolés sont autorisées. 
Toutefois, une (1) seule enseigne peut être 
détachée du bâtiment et une seule enseigne 
peut être rattachée au bâtiment. La superficie 
totale d’affichage autorisée pour l’établissement 
commercial ne peut être excéder douze mètres 
carrés (12m2) et vingt mètres carrés (20 m2) 
pour l’établissement industriel. 

 
Dans le cas des enseignes détachées du 
bâtiment, la superficie d’affichage autorisée, 
par établissement commercial, ne peut excéder 
six (6m2) mètres carrés et dix (10 m2) mètres 
carrés par établissement industriel. 

 
Dans le cas des enseignes rattachées au 
bâtiment, la superficie de l’affichage pour 
l’établissement commercial ou industriel, ne 

Amendement 
2012-007 
(12-05-2012) 

 
 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 
 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 
 

Amendement 
2012-007 
(12-05-2012) 
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peut excéder un mètre carré (1m2) pour chaque 
trois (3,0 m) mètres de largeur du mur de 
façade, et ce, jusqu’à un maximum de six 
mètres carrés (6m2) pour l’établissement 
commercial et de 10 mètres carrés (10m2) pour 
l’établissement industriel. Une superficie 
minimale d’un mètre et cinquante centimètres 
carrés (1,50 m2) est autorisée, nonobstant la 
largeur du mur de façade de l’établissement 
commercial ou de l’établissement industriel. 

 
5.6.5.11.3  Établissements commerciaux, industriels ou 

publics  continus et/ou centres 
commerciaux 

 
a) Les enseignes apposées au bâtiment principal 

Dans le cas d’un bâtiment commercial, 
industriel ou public comprenant deux (2) ou 
plusieurs établissements commerciaux, 
industriels ou publics contigus, les enseignes 
apposées au bâtiment principal devront être 
installées conformément à l’une des deux 
options suivantes : 

 
1- une seule enseigne apposée sur le mur du bâtiment 
principal est autorisée par l’établissement commercial, 
industriel ou public. La superficie autorisée est de 1,0 
mètre carré pour chaque 3 mètres de largeur du mur de 
façade de l’établissement commercial mais ne peut 
dépasser 3 mètres carrés. Une superficie minimale de 
1,50 mètre carré est autorisée nonobstant la largeur du 
mur de façade de l’établissement commercial ou 
industriel concerné. 
 

2- Une seule enseigne unique regroupant tous les 
établissements commerciaux, industriels ou publics 
contigus est autorisée sur le bâtiment principal et la 
superficie maximale d’affichage est de dix (10) mètres 
carrés et l’aire maximale d’affichage par établissement 
est de trois (3) mètres carrés. 

 
 

b) Les enseignes détachées du bâtiment principal 
Dans le cas d’un bâtiment commercial, 
industriel ou public comprenant deux (2) ou 
plusieurs établissements commerciaux, 

Amendement 
2012-007 
(12-05-2012) 
 

Amendement 
2012-007 
(12-05-2012) 

 

Amendement 
2012-007 
(12-05-2012) 

 
 

Amendement 
2012-007 
(12-05-2012) 
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industriels ou publics contigus, une enseigne 
collective détachée pour l’ensemble des 
établissements commerciaux ou industriels 
contigus est autorisée sur le terrain. La 
superficie maximale totale permise de cette 
enseigne ne peut excéder 10 mètres carrés. 

 
5.6.5.12  Dispositions applicables aux zones à dominance     

résidentielles agricoles, forestières, 
récréotouristiques et extraction 

 
Deux (2) enseignes par établissement commercial ou 
industriel isolés sont autorisées. Toutefois, une (1) 
seule enseigne peut être rattachée au bâtiment. La 
superficie totale d’affichage autorisée pour 
l’établissement commercial en zone résidentielle ne 
peut excéder six (6) mètres carrés. Dans les zones à 
dominance agricoles, forestières, recréotouristiques et 
extraction, la superficie totale d’affichage autorisée 
pour l’établissement commercial ne peut excéder 
douze mètres carrés (12 m2) et vingt mètres carrés 
(20m2) pour l’établissement industriel. 

 
L’enseigne doit de plus satisfaire aux conditions 
suivantes : 
 

a. La superficie maximale d’une enseigne détachée du 
bâtiment, en zone à dominance résidentielle, est de 
deux mètres carrés (2m2). 
 

b. La superficie maximale d’une enseigne détachée ou 
attachée au bâtiment, en zone à dominance agricole, 
forestière et récréotouristique, est de six mètres carrés 
(6m2). 
 
La superficie maximale d’une enseigne détachée ou 
attachée au bâtiment, en zone à dominance 
extraction, est de dix mètres carrés (10m). 

 
5.6.5.13   Dispositions applicables le long du corridor 

routier de l’autoroute 50 
 

Nonobstant le paragraphe 2 de l’article 5.6.5.2 du 
présent règlement, un maximum d’une enseigne 
détachée doit être implanté par propriété pour 
annoncer un service, ou un commerce ou une 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 
 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 
 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 
 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 
 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 
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industrie. La superficie maximale permise de cette 
enseigne ne peut excéder vingt mètres carrés (20m2) 
et une hauteur maximale de sept (7) mètres. 
 

5.6.5.14  Dispositions applicables à l’exercice d’un usage 
complémentaire à l’habitation. 

 
Une seule enseigne, détachée du bâtiment principal, 
est autorisée lors de l’exercice d’un usage 
complémentaire à l’habitation. La superficie totale 
d’affichage autorisée pour l’usage complémentaire ne 
peut excéder un mètre carré (1m2). La hauteur totale 
permise de l’enseigne ne pourra excéder trois (3) 
mètres.  

 
5.6.5.15  Dispositions applicables en bordure de rues 

collectrices et dans les parcs municipaux 
 

 Une enseigne communautaire émanant de l’autorité 
municipale et annonçant ces commerces de nature 
récréotouristiques et des usages complémentaires à 
l’habitation sont autorisés à l’intersection de rues 
collectrices ou dans les parcs municipaux. Cette 
enseigne doit satisfaire aux conditions suivantes : 

 
a. l’enseigne doit posséder un contenu normalisé ; 

 
b. l’enseigne peut être implantée dans l’emprise de la 

rue ou sur la propriété municipale ; 
 
 

c. l’enseigne devra une hauteur maximale de trois (3) 
mètres ; 
 
d. l’enseigne ne pourra avoir une superficie 

supérieure à six mètres carrés (6m2). 
 

5.6.5.16  Enseignes temporaires 
 

Une (1) seule enseigne temporaire est autorisée aux 
conditions suivantes : 
 

a. L’usage auquel se rattache cette enseigne doit être 
commercial ;  
 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 
 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 
 

Amendement 
2008-004 
(04-02-2008) 
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b. Un certificat d’autorisation ne peut être émis qu’une 
(1) seule fois, pour une durée maximale de trente (30) 
jours de calendrier ; 
 

c. La superficie maximum de l’enseigne temporaire est 
de trois mètres carrés (3m2) ; 
 

d. L’implantation de cette enseigne est régie par les 
mêmes prescriptions que tous les autres enseignes. 
 

 
5.7 DISPOSITIONS À L’ÉGARD DES CONSTRUCTIONS 

RÉSIDENTIELLES À PROXIMITÉ D’UN DÉPOTOIR 
 
5.7.1 Implantation 

 
Le site d'un ancien dépotoir est compris dans la zone numéro 191-
IA laquelle est identifiée au plan de zonage de la Municipalité. 

 
Toute construction résidentielle doit être implantée à une distance 
minimale de 150 mètres de la limite du dépotoir.  

 
5.8 LES ROULOTTES 

 
 L’implantation 

 
Il est permis d'implanter des roulottes seulement à l'intérieur des terrains 
de camping commerciaux ou aux endroits autorisés par le règlement de 
zonage. 

 
Installation septique 

 
Toute roulotte installée de façon permanente, saisonnière ou même 
temporaire doit être raccordée à une installation septique régie selon les 
normes applicables en la matière. 

5.9 LES CANTINES MOBILES 
 

5.9.1 Dispositions générales 
 

Le propriétaire, le locataire et/ou l’opérateur d’une cantine mobile 
doit s’assurer de la bonne observance des lois et règlements 
provinciaux applicables en l’espèce. 

 
Rien dans le présent règlement ne dispense le propriétaire, le 
locataire et/ou l’opérateur d’une cantine mobile de se conformer 
aux exigences des règlements municipaux et de la réglementation 

Amendement  
2006-014 
31-05-2006 
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d’urbanisme quant au stationnement des véhicules commerciaux 
en zone résidentielle. 

 
5.9.2 Définitions 

 
1. Dans le présent règlement, une “cantine mobile”, signifie : 

objet pouvant se mouvoir et où l’on sert à boire et à manger 
aux personnes. 

 
2. Pour les fins du présent règlement, les cantines sont 

réparties en deux catégories : 
 

3. Catégorie 1 
 

Les cantines mobiles où la préparation de nourriture peut 
être effectuée à l’intérieur de celle-ci, c’est à dire où la 
cuisson se fait, voir patates frites, hot-dog, hamburger... 

 
Catégorie 2 
 
Les tricycles servant à la vente de produits alimentaires qui 
ne sont pas fabriqués ni réchauffés sur place. 

 
5.9.3 Les zones autorisées 

 
La vente ou la distribution de produits alimentaires au moyen de 
cantines mobiles est autorisée comme suit : 
 
Catégorie 1 

 
L’implantation de ces cantines mobiles doit se faire sur un terrain 
privé, ayant façade et accès sur les rues, à l’intérieur des zones 
suivantes : 

 
  317 CMA et 319 AG/CMA   

Catégorie 2 
 

Autorisé à la grandeur du territoire de la Municipalité de L’Ange-
Gardien. 

 
 

5.9.4 Événements spéciaux 
 

Dans le cas d’événements spéciaux de durée limitée, approuvés 
par une résolution du Conseil et autorisés par le propriétaire du 
terrain, l’opération d’une cantine mobile ne se limite pas aux zones 
déterminées à l’article 1.5 du présent règlement.  L’opération d’une 
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cantine mobile pourra se faire sur le terrain où se déroule 
l’événement spécial et ce, pour la durée dudit événement spécial.  
Toutefois, toutes les autres dispositions du présent règlement 
continuent de s’appliquer. 

 
5.9.5 Tarification 

 
Quiconque désire opérer conformément aux dispositions du présent 
règlement un véhicule à être utilisé comme cantine mobile doit au 
préalable obtenir un permis et en acquitter le coût établi par le 
règlement relatif aux coûts des permis pour les cantines mobiles. 

 
5.9.6 Autorisation d’occupation 

 
Le propriétaire, le locataire et/ou l’opérateur d’une cantine mobile 
doit s’assurer qu’il détient les autorisations nécessaires du 
propriétaire du terrain sur lequel il projette d’opérer.  Tout officier 
responsable de l’application du présent règlement peut exiger une 
attestation écrite de l’autorisation donnée par le propriétaire 
concerné. 

  
5.9.7 Propreté des lieux 

  
Tout site où une cantine mobile exerce son activité doit être 
maintenu et laissé dans un bon état de propreté et tous les déchets 
résultant de l’opération d’un tel commerce doivent être 
promptement éliminés.  Des poubelles ou réceptacles à déchets 
doivent être mis à la disposition de la clientèle. 
 

5.9.8 Accès 
 

Tout terrain utilisé comme emplacement d’une cantine mobile, de 
catégorie 1, doit être accessible par une entrée charretière et 
desservi par une aire de stationnement existante et aménagée 
comportant au moins cinq (5) places de stationnement établies 
conformément selon les dispositions de la réglementation 
d’urbanisme. 

 
 

5.9.9 Chemins et terrains publics 
 

Aucune cantine mobile de catégorie 1, ne peut opérer dans 
l’emprise des rues et sur les terrains publics, propriétés de la 
Municipalité de L’Ange-Gardien, ni ailleurs qu’aux endroits 
autorisés par le règlement de zonage, sauf avec l'autorisation du 
Conseil. 



Règlement de zonage  98-003-85 

 
 
5.10 L’AMÉNAGEMENT DU TERRAIN 
 
 

5.10.1 Domaine d’application  
 

Les normes contenues dans cette section s’appliquent à toutes les 
zones et à tous les usages sauf aux exploitations agricoles et aux 
travaux d’entretien ou de construction d’infrastructures routière. 
 

5.10.2 Règle générale 
 
Quiconque effectue des travaux de préparation de site, de remblai 
et de déblai doit le faire en conformité avec les lois, les règlements, 
politiques et directives qui relèvent de la compétence du ministère 
du Développement Durable, de l’Environnement, et de la Lutte aux 
Changements Climatiques. 
 
À l’exclusion de la bande de protection riveraine, des terrains 
vagues et des exploitations agricoles, les terrains ayant un usage 
résidentiel doivent conserver un pourcentage équivalent à 40% de 
leur superficie totale à l’état naturel. Pour fins d’application de la 
présente disposition, les travaux et ouvrages suivants sont 
interdits : remblai, déblai, construction, coupe d’arbres, enlèvement 
de la couverture végétale, altération ou modification des milieux 
humides et tous autres travaux susceptibles d’altérer le milieu 
naturel. 
 
Dans le cas d’un usage du groupe « Industrie » du groupe  
« Commerce », du groupe « Public de Service», du groupe  
« Public d’Utilité », du groupe « Tourisme » et du groupe  
« Ressource », cette règle générale ne s’applique qu’à la marge de 
recul avant. De plus, une proportion supplémentaire équivalant à 
15% de la superficie totale du terrain doit être conservée à l’état 
naturel et ce, hors de toutes les marges de recul (avant, latérales et 
arrière).  Pour fins d’application de la présente disposition, les 
travaux et ouvrages suivants sont interdits : remblai, déblai, 
construction, coupe d’arbres, enlèvement de la couverture 
végétale, altération ou modification des milieux humides et tous 
autres travaux susceptibles d’altérer le milieu naturel. 

 
Tout ouvrage de préparation de site, de remblai ou de déblai doit 
être exécuté de façon à prévenir l’érosion, tout glissement de 
terrain ou éboulis. Des mesures de contrôle doivent être mises en 
place durant ou après les travaux si nécessaire.  

Amendement  
2005-008 
04-04-2005 

Amendement 
2016-009 
06-09-2016 

Amendement 
2016-0009 
06-09-2016 

Amendement 
2016-009 
06-09-2016 
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Il est prohibé d’effectuer des travaux à l’intérieur de la bande 
riveraine ou à l’intérieur d’une zone de mouvement de masse à 
moins que ces ouvrages y soient spécifiquement autorisés dans les 
sections 6.1 – Protection de la rive et du littoral et 6.2 – Normes 
relatives aux mouvements de masse et qu’ils soient exécutés aux 
endroits autorisés et selon les modalités prévues.  
 
Il est interdit de procéder à des travaux de déblai ou de remblai à 
moins de 1 mètre de la nappe phréatique.   

 
 

5.10.3 Délai d’aménagement 
 

Cet aménagement doit être achevé au plus tard deux (2) ans après 
la délivrance du certificat d’occupation du bâtiment ou la mise en 
exploitation de l’usage pour lequel un permis a été émis.  

 
 

5.11 ZONES TAMPONS (ÉCRAN) 
 
 

5.11.1 Définition 
 

Une zone tampon a pour but d'isoler une zone d'une autre zone.  
Lorsqu'une zone tampon est exigée selon la grille des 
spécifications, celle-ci doit être aménagée sur la propriété 
concernée selon les dispositions mentionnées ci-dessous.  Donc 
l'aménagement d'une zone tampon est à la charge de celui qui 
cause le préjudice et elle doit être réalisée sur sa propriété. 

 
Domaine d’application 

 
Les normes contenues dans ces articles s’appliquent à toutes les 
zones identifiées à la grille des spécifications et où un nouvel usage 
vient s'ajouter aux usages déjà existants et qu'il est incompatible à 
ces derniers. 

 
 

5.11.2 Nécessité d’aménager un écran protecteur 
 

Nonobstant l'article 5.11.1 l’aménagement d’un écran protecteur est 
requis dans les limites du terrain où est exercé un usage des 
groupes “Industrie”, du groupe ressource extractive et du groupe 
commerce industriel, adjacent à un terrain où est exercé un usage 
du groupe habitation, que ces terrains soient situés dans une même 
zone ou dans des zones contiguës.  
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5.11.2.1 Aménagement d’un écran protecteur 
 

Clôture, muret ou haie et alignement d’arbres. 
 
Un écran protecteur doit être composé des éléments 
suivants : 
 
Une clôture ou un muret opaque à quatre-vingt pour cent 
(80%) minimum, d’une hauteur minimum d’un mètre 
quatre-vingt (1,80 m) dans la cour arrière et dans les 
cours latérales, et d’une hauteur minimum d’un mètre 
cinquante (1,5 m) et maximum de deux  mètres vingt (2,0 
m) dans la cour avant. Cette clôture ou muret peut être 
remplacé par une haie dense de cèdres d’une hauteur 
minimum de plantation d’un mètre vingt (1,20 m) dans la 
cour arrière et dans les cours latérales, et d’une hauteur 
minimum d’un mètre (1m) et maximum d’un mètre vingt 
(1,20 m) dans la cour avant.  

 
 

5.11.2.2 Aménagement d’un écran végétal 
 

Nonobstant les prescriptions de l’article 5.11.2.1 
précédemment, un écran  végétal d’une profondeur 
de six mètres (6 m) pourra être implanté aux conditions 
suivantes : 
 
1. une moyenne d’un arbre par trois mètres (3 m) 

linéaires d’écran protecteur. Au moins trente pour 
cent (30%) de ces arbres doivent être composés de 
conifères à grand développement. Les arbres 
doivent avoir un diamètre minimum de cinq 
centimètres (5 cm), mesuré à un mètre cinquante 
(1,50 m) du sol lors de la plantation ; les arbrisseaux 
doivent avoir une hauteur minimum de trois mètres ( 
3 m), mesurée, au-dessus du sol lors de la 
plantation et les conifères doivent avoir une hauteur 
minimum d’un mètre cinquante (1,50 m), mesurée 
au-dessus du sol, lors de la plantation. 

 
2. une moyenne d’un arbuste par deux mètres (2 m) 

linéaires d’écran protecteur. 
 

 
5.11.2.3 Écran protecteur par monticule 
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Nonobstant les prescriptions des articles 5.11.2.1 et 
5.11.2.2 précédemment, l’écran protecteur peut être 
composé des éléments suivants : 
 
1. une butte (remblai) d’une hauteur minimum d’un 

mètre cinquante (1,50 m). 
 

2. une moyenne d’un arbre par huit mètres (8 m) 
linéaires d’écran protecteur.  Au moins trente pour 
cent (30%) de ces arbres doivent être composés 
de conifères à grand développement. Les arbres 
doivent avoir un diamètre minimum de cinq 
centimètres (5cm), mesuré à un mètre cinquante 
(1,50m) du sol lors de la plantation ; les 
arbrisseaux doivent avoir une hauteur minimum de 
trois mètres ( 3 m), mesurée, au-dessus du sol lors 
de la plantation et les conifères doivent avoir une 
hauteur minimum d’un mètre cinquante (1,50m), 
mesurée au- dessus du sol, lors de la plantation. 

 
3. une moyenne d’un arbuste par quatre mètres (4 m) 

linéaires d’écran protecteur. 
 

 
5.11.2.4 Boisé naturel 

 
Nonobstant les prescriptions des articles 5.11.2.1, 
5.11.2.2 et 5.22.2.3 mentionnés précédemment, un boisé 
naturel peut est accepté comme écran protecteur, aux 
conditions suivantes : 
 
1. le boisé naturel, composé à trente pour cent (30%) 

ou plus de conifères à grand développement, doit 
avoir une profondeur minimum de six mètres (6 m) 
; ou 

 
2. le boisé naturel, composé à moins de trente pour 

cent (30%) de conifères à grand développement, 
doit avoir une profondeur minimum de dix mètres 
(10 m). 

 
5.11.2.5 Résistance des végétaux 

 
Tous les végétaux requis lors de l’aménagement d’un 
écran protecteur doivent être vivants douze (12) mois 
après leur plantation. 
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CHAPITRE 6 
NORMES RELATIVES À l’ENVIRONNEMENT NATUREL 
 
 
6.1 PROTECTION DE LA RIVE ET DU LITTORAL  
 

6.1.1 Normes relatives aux interventions en bordure des lacs et cours d’eau 
 

Les dispositions qui suivent s’appliquent pour tous travaux ayant pour effet 
de modifier la couverture végétale des rives, des lacs et des cours d’eau et 
à tout projet d’aménagement des rives et du littoral. 
 
Elles s’appliquent également pour la modification et la réparation 
d’ouvrages existants sur les rives et le littoral, ainsi que pour tous 
nouveaux ouvrages, toute utilisation ou occupation des rives et du littoral 
des lacs et des cours d’eau, conformément au guide des bonnes pratiques 
portant sur la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines 
inondables du Ministère de l'environnement et de la faune du Québec. 

 
Nonobstant ce qui précède au présent article, ces dispositions ne 
s’appliquent pas aux ouvrages pour fins municipales, industrielles ou 
publiques ou pour fins d’accès public qui doivent être autorisés par le sous-
ministre du Ministère de l’environnement et de la faune.  Elles ne sont pas 
non plus applicables aux terres publiques du Québec sur lesquelles les 
bandes riveraines sont établies et régies selon le “Guide des modalités 
d’intervention en milieu forestier” publié par le Ministère de l’énergie et des 
ressources. 

 
6.1.2 Généralités 

 
1. Toutes les constructions, tous les ouvrages et tous les travaux qui 

sont susceptibles de détruire ou de modifier la couverture végétale 
des rives ou de porter le sol à nu ou d’en affecter la stabilité ou qui 
empiètent sur le littoral, à l’exception des constructions, ouvrages et 
travaux relatifs aux activités d’aménagement forestier dont la 
réalisation est assujettie à la Loi sur les forêts et ses règlements 
d’application, sont assujettis à l’obtention préalable d’un permis ou 
d’un certificat d’autorisation. 

 
2. Les aménagements et ouvrages sur la rive ou le littoral doivent être 

conçus et réalisés de façon à respecter ou à rétablir l’état et l’aspect 
naturel des lieux et de façon à ne pas nuire à l’écoulement naturel 
des eaux ni créer de foyer d’érosion. 
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3. Ces aménagements et ouvrages doivent être réalisés sans avoir 
recours à l’excavation, au dragage, au nivellement, au remblayage 
ou autres travaux du même genre. 

 
4. L’obtention du permis mentionné à l’alinéa 1. du présent article ne 

relève pas le titulaire de son obligation d’obtenir tout autre permis 
qui serait exigible en vertu de toute autre loi ou règlement du 
Québec tel la Loi sur le Régime des eaux (L.R.Q. C.-R-13). 

 
 

6.1.3 Dispositions spécifiques applicables à la rive 
 

Dans la rive, sont interdits toutes les constructions, tous les ouvrages et 
tous les travaux, à l’exception de : 

 
1. Des ouvrages et travaux suivants relatifs à la végétation : 

 
1. les activités d’aménagement forestier dont la réalisation est 

assujettie à la Loi sur les forêts et à ses règlements 
d’application ; 

 
2. la coupe d’assainissement ; 

 
3. la récolte d’arbres de 50% des tiges de dix (10) centimètres 

et plus de diamètre, à la condition de préserver un couvert 
forestier d’au moins 50% dans les boisés privés utilisés à des 
fins d’exploitation forestière ou agricole ; 

 
4. la coupe nécessaire à l’implantation d’une construction ou 

d’un ouvrage autorisé ; 
 

5. la coupe nécessaire à l’aménagement d’une ouverture de 
cinq (5) mètres de largeur donnant accès au plan d’eau, 
lorsque la pente de la rive est inférieure à 30% ; 

 
6. l’élagage et l’émondage nécessaires à l’aménagement d’une 

fenêtre de cinq (5) mètres de largeur, lorsque la pente de la 
rive est supérieure à 30%, ainsi qu’un sentier ou un escalier 
qui donne accès au plan d’eau ; 

 
7. les semis et la plantation d’espèces végétales, d’arbres ou 

d’arbustes et les travaux visant à rétablir un couvert végétal 
permanent et durable ; 
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8. les divers modes de récolte de la végétation herbacée 
lorsque la pente de la rive est inférieure à 30% et uniquement 
sur le haut du talus lorsque la pente est supérieure à 30%. 

 
2. La culture du sol à des fins d’exploitation agricole. Cependant, une 

bande minimale de trois (3) mètres de rive doit être conservée.  De 
plus, s’il y a un talus et que le haut de celui-ci se situe à une 
distance inférieure à trois (3) mètres à partir de la ligne moyenne 
des hautes eaux, la largeur de la rive doit inclure un minimum d’un 
(1) mètre sur le haut du talus. 

 
3. Les ouvrages et travaux suivants : 

 
1. l’installation de clôtures de type agricole ; 
 
2. l’implantation ou la réalisation d’exutoires de réseaux de 

drainage souterrain ou de surface et les stations de pompage 
; 

 
3. l’aménagement de traverses de cours d’eau relatif aux 

passages à gué, aux ponceaux et ponts ainsi que les 
chemins y donnant accès ; 

 
4. les équipements nécessaires à l’aquaculture ; 
 
5. toute installation septique conforme au Règlement sur 

l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences 
isolées (R.R.Q., 1981 c. Q-2,r.22) ; 

 
6. lorsque la pente, la nature du sol et les conditions de terrain 

ne permettent pas de rétablir la couverture végétale et le 
caractère naturel de la rive, les ouvrages et les travaux de 
stabilisation à l’aide d’un perré, de gabions ou finalement à 
l’aide d’un mur de soutènement, en accordant la priorité à la 
technique la plus susceptible de faciliter l’implantation 
éventuelle de végétation naturelle ; 

 
7. l’aménagement pour un prélèvement d’eau de surface ; 

 
8. la reconstruction ou l’élargissement d’une route existante, 

incluant les chemins de ferme et les chemins forestiers ; 
 

9. les ouvrages et travaux nécessaires à la réalisation des 
constructions, ouvrages et travaux autorisés sur le littoral, 
conformément à l’article 6.1.4 du présent règlement ; 
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10. les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins 
municipales, commerciales, industrielles, publiques ou pour 
des fins d’accès public, dûment soumis à une autorisation en 
vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement ; 

 
11. les activités d’aménagement forestier dont la réalisation est 

assujettie à la Loi sur les forêts et au Règlement sur normes 
d’intervention dans les forêts du domaine public. 

 
6.1.4 Dispositions spécifiques applicables au littoral 

 
Sur le littoral, sont interdits toutes les constructions, tous les ouvrages et 
tous les travaux, à l’exception des constructions, des ouvrages et des 
travaux suivants qui peuvent être permis : 

 
1. Les quais, abris ou débarcadères sur pilotis, sur pieux ou 

encoffrements ou fabriqués de plates-formes flottantes. 
 
2. L’aménagement de traverses de cours d’eau relatif aux passages à 

gué, aux ponceaux et ponts. 
 
3. Les équipements nécessaires à l’aquaculture. 
 
4. Les prises d’eau. 
 
5. L’empiétement sur le littoral nécessaire à la réalisation des travaux 

autorisés dans la rive. 
 
6. Les travaux de nettoyage et d’entretien, sans déblaiement, à réaliser 

par les Municipalités et la MRC dans les cours d’eau selon les 
pouvoirs et devoirs qui leur sont conférés par le Code municipal  
(L.R.Q., c. C-27.1). 

 
7. Les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins 

municipales, commerciales, industrielles, publiques ou pour fins 
d’accès public, dûment soumis à une autorisation en vertu de la Loi 
sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., C.q-2), la Loi sur la 
conservation et la mise en valeur de la faune (L.R.Q., c-C 6.1), la 
Loi sur le régime des eaux (L.R.Q., c. R-13) ou toute autre loi. 

 
6.1.5 Dépôt de neige 

  
Les rives et le littoral des lacs et des cours d’eau ne peuvent être utilisés 
pour y déposer la neige ou toute autre matière polluante. 
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6.2 NORMES RELATIVES AUX AIRES DE MOUVEMENTS DE MASSE 
Les mesures et normes applicables aux aires de mouvements de masse sont 
définies dans les articles énumérés ci-dessous. 
 
6.2.1 Carte exposant les aires de mouvement de masse et tableaux 

explicatifs 
Les zones de mouvements de masse sont illustrées au plan 
d’accompagnement intitulé : « Carte de mouvement de masse » préparée 
par la MRC des Collines et portant le numéro 8 et inséré à l’annexe V du 
présent règlement. Les interventions projetées dans les aires de 
mouvements de masse doivent s’effectuer en conformité avec le cadre 
normatif qui apparaît dans le tableau   déterminant le cadre normatif relatif 
au contrôle de l’utilisation du sol dans les zones exposées aux glissements 
de terrain inséré à l’annexe II et dans le tableau 1 de l’annexe III du 
présent règlement pour ce qui est du cadre relatif applicables pour les 
études géotechniques. 
 
Pour sa part, le tableau 2 inséré à l’annexe IV du présent règlement établit 
les paramètres relatifs aux buts, conclusions et recommandations qui 
doivent être intégrés à l’intérieur d’une expertise géotechnique et qui sont 
déterminés en fonction des ouvrages prévus et des endroits où ils sont 
projetés à proximité des talus ou dans les talus comme tels. 
 
 

6.2.2 Documents à fournir 
 

Les documents suivants devront être déposés par le requérant lors d’une 
demande de permis de construction dans les aires de mouvements de 
masse : 

 

1. Une expertise géotechnique comprenant les éléments énumérés 
dans le tableau 2 inséré à l’annexe IV du présent règlement; 

2. un plan montrant l’emplacement du site faisant l’objet de la demande 
et son voisinage ; 

3. un plan détaillé montrant: 
- les limites et la superficie de la propriété concernée ; 
- les limites et les dimensions de la partie de la propriété 

devant faire l’objet d’un lotissement ou d’une construction ; 
- l’utilisation du sol sur le reste de la propriété ; 

4. une carte à une échelle approuvée par la Municipalité montrant les 
courbes de niveau à un intervalle approprié ou selon toute méthode 
acceptée; 

5. dans le cas où une zone à risque a été identifiée et où le projet 
comporte des travaux de terrassement, un rapport de l’ingénieur 
portant sur les matériaux devant être utilisés pour ces travaux 
comportant les éléments suivants ; 
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- classification des sols ; 
- capacité portante en relation avec l’aménagement proposé ; 
- tassement différentiel, résistance au cisaillement ; 
- degré de compaction ; 
- recommandations sur la méthode de travail pour obtenir la 

stabilité désirée. 
Ces travaux devront être supervisés par les personnes ayant 
effectué les études et celles-ci devront attester que leurs 
recommandations ont été suivies. 

6. Dans les aires de mouvements de masse à risque hypothétique 
(RH), seule une attestation d’un ingénieur spécialisé en mécanique 
des sols démontrant que le terrain est apte à recevoir, l’ouvrage 
projeté, compte tenu de ses caractéristiques pédologiques et 
géologiques sera exigée par la Municipalité conformément aux 
critères qu’elle devra déterminer. 

7. Une attestation des qualifications des personnes ayant effectuées 
études, rapports et plans ; 

8. Toute autre information jugée nécessaire par la Municipalité 
concernée. 

 
6.2.3 Définitions des zones à risque  
 

Les différentes zones à risque sont rattachées en trois classes de normes, 
selon les caractéristiques des talus présents. Les caractéristiques 
déterminant les différentes classes sont décrites dans le tableau ci-
dessous.  

 
CLASSE I CLASSE II CLASSE III 
- Zone à risque élevé (zone rouge) 

- Zone à risque moyen (zone jaune) qui 

présente un talus d’une hauteur égale ou 
supérieure à 5 mètres et ayant une pente 

dont l’inclinaison est supérieure à 20 degrés 

(36%) 

- Zone à risque moyen (zone jaune) qui 

présente un talus d’une hauteur égale ou 

supérieure à 5 mètres et ayant une pente 

dont l’inclinaison est égale ou supérieure à 

14 degrés (25%) et inférieure à 20 degrés 

(36%) avec cours d’eau à la base 

- Zone à risque moyen (zone 

jaune) qui présente un talus 

d’une hauteur égale ou 

supérieure à 5 mètres et 

ayant une pente dont 

l’inclinaison est égale ou 

supérieure à 14 degrés 

(25%) et inférieure à 20 

degrés (36%) sans cours 

d’eau à la base 

- Zone à risque faible 

(zone verte) 

 
6.2.3.1 Zone à risque élevé (zone rouge sur la carte) 

 
Zone composée de talus dont la pente est supérieure à 14 
degrés (25%). Les talus présentent des signes d’instabilité 
(fissures, affaissement, pertes de couvert végétal, fluage, etc.) 
ou des processus géodynamiques (érosion) actifs qui contribuent 
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à détériorer la stabilité du talus (figure 1). La zone peut être 
affectée par des glissements d’origine naturelle ou anthropique. 
Elle comprend le talus et une bande de protection au sommet et 
à la base, contiguë aux limites du talus, dont la largeur varie en 
fonction de l’intervention projetée. 

 
6.2.3.2 Zone à risque moyen (zone pouvant être comprise à 

l’intérieur de la classe I ou de la classe II selon le cas) (zone 
jaune sur la carte) 

 
Zone composée de talus dont la pente est supérieure à 14 
degrés (25%). La géométrie des talus laisse présager une 
instabilité potentielle bien qu’aucun signe d’instabilité n’ait été 
observé lors de la cartographie (figure 2). La zone peut être 
affectée par des glissements d’origine naturelle ou anthropique. 
Elle comprend le talus et une bande de protection au sommet et 
à la base, contiguë aux limites du talus, dont la largeur varie en 
fonction de l’intervention projetée. 
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6.2.3.3 Zone à risque faible (zone verte sur la carte) 
 

Cette zone correspond à des bandes de terrain qui présentent 
peu ou pas de relief. Elles sont caractérisées par la présence 
probable ou confirmée d’argile sensible. Elles sont situées à 
l’arrière des zones à risque élevé où un glissement de type 
rotationnel profond pourrait amorcer un glissement fortement 
rétrogressif de type coulé argileuse ou étalement latéral (figure 
3). L’extension de cette zone a été établie à l’aide d’un profil, le 
long du cours d’eau, des moyennes mobiles d’ordre 3 des reculs 
des anciennes cicatrices de glissements fortement rétrogressifs.  
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6.2.3.4  Zone à risque hypothétique (zone grise sur la carte) 
 

Cette zone correspond à une enveloppe qui délimite le territoire 
pouvant être affecté par des glissements fortement rétrogressifs 
de type coulée argileuse ou étalement latéral.  Ces derniers 
pourraient s’amorcer à la suite d’interventions inappropriées ou 
d’un événement naturel très exceptionnel , tel un changement 
majeur du lit d’un cours d’eau (figure 4 A et 4 B). L’extension de 
cette zone a été établie selon les dimensions maximales des 
anciennes cicatrices de glissements fortement rétrogressifs de la 
région. 

 
6.2.4  Définition d’un talus 

 
Un talus est défini comme un terrain en pente d’une hauteur de 5 mètres 
ou plus, contenant des segments de pente d’au moins 5 mètres de hauteur 
dont l’inclinaison moyenne est de 14 degrés (25%) ou plus (figure 5).  Le 
sommet et la base du talus sont déterminés par un segment de pente dont 
l’inclinaison est inférieure à 8 degrés (14%) sur une distance horizontale 
supérieure à 15 mètres.  

 

 
Les annexes IA, IB et IC présentés à l’annexe I du présent règlement 
servent d’aide-mémoire pour déterminer le sommet et la base des talus et 
pour évaluer la hauteur des talus sans arpentage.  
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6.2.5  Définition d’une bande de protection 
 

Les bandes de protection sont une parcelle de terrain au sommet ou à la 
base d’un talus à l’intérieur de laquelle des normes doivent être 
appliquées. Les dimensions des bandes de protection sont variables selon 
le type d’intervention.  
 

6.2.6  Définition des familles d’expertise 
 

Les ouvrages ou interventions pouvant être autorisés conditionnellement 
au dépôt d’une étude géotechnique sont présentés sous forme du tableau 
1 inséré à l’annexe III du présent règlement.  Les interventions ainsi que 
les différentes localisations des interventions projetées sur le terrain 
viennent définir différentes catégories de famille dont les buts et le contenu 
diffèrent. 
 

• En fonction de l’ampleur de l’intervention projetée et de la 
localisation sur le terrain des interventions envisagées, on vient y 
associer une famille d’expertise.  Quatre (4) familles d’expertise sont 
définies selon la nature des interventions projetées et la localisation 
de celles-ci sur le terrain.  La famille 1 est divisée en deux (2) sous-
familles, les sous-familles 1 et 1 A. Ces deux sous-familles 
regroupent les mêmes ouvrages ou interventions, soient les 
interventions majeures (construction d’un bâtiment principal, etc.).  
Toutefois, la localisation vient déterminer la catégorie de sous-
famille, la famille 1 A ne se rattachant que dans les bandes de 
protection à la base des talus de zone à risque moyen (zone jaune) 
et dont le talus est d’une hauteur égale ou supérieure à 5 mètres et 
ayant une pente dont l’inclinaison est supérieure à 20 degrés (36%).  
La sous-famille 1 se déroule dans toutes les autres zones (zone à 
risque élevée, autres zones à risque moyen sauf celle prévue pour 
la sous-famille 1 A et zone à risque faible). 

 
La famille 2 comprend à la fois les interventions majeures prévues 
dans les familles 1 et 1 A et les interventions à moindre impact tels 
les bâtiments accessoires. Dans le cas des interventions majeures, 
la famille 2 vise uniquement les travaux se localisant à la base, au 
sommet et dans les talus des zones à risque moyen (zone jaune) 
dont le talus présente une hauteur égale ou supérieure à 5 mètres 
et ayant une pente dont l’inclinaison est égale ou supérieure à 14 
degrés (25%) et inférieure à 20 degrés (36%) sans cours d’eau à la 
base.  Les interventions de moindres impacts ou à impacts modérés 
sont également compris dans les familles 2 et elles se déroulent 
dans toutes les zones (zone à risque élevé, zone à risque moyen, 
zone à risque faible). 
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Les mesures de protection sont intégrées dans la famille 3 alors que 
les lotissements font partie de la famille 4. 
 

6.2.7 Interventions dans les talus et les bandes de protections situées à la 
base et au sommet des talus dans une zone exposée aux glissements 
de terrain 
 
Toutes les interventions visées par le présent cadre normatif et insérées 
dans le tableau déterminant le cadre normatif relatif au contrôle de 
l’utilisation du sol dans les zones exposées aux glissements de terrain de 
l’annexe II du présent règlement sont en principe interdites dans les talus et 
dans les bandes de protection dont la largeur est précisée au sommet et à 
la base de ceux-ci. Malgré ce principe d’interdiction, les interventions 
peuvent être autorisées conditionnellement à la production d’une expertise 
géotechnique répondant aux exigences établies dans les tableaux 1 et 2 
insérés respectivement aux annexes  III et IV  du présent règlement. 
 

 
6.3 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX TERRES PUBLIQUES DU QUÉBEC   
 

Sur les terres publiques du Québec, les normes d’aménagement en milieu 
forestier sont fixées par le règlement sur les normes d’intervention dans les forêts 
du domaine public (décret 498-96, avril 1996). Nonobstant les dispositions du 
présent règlement, les fonctions qui peuvent y être pratiquées sont celles qui sont 
compatibles avec le Plan d’affectation des terres du domaine public. 
 
 

6.4 PROTECTION DU COUVERT FORESTIER 
 
 Objectifs 
 

⚫ Mettre en œuvre les grandes orientations suivantes du Plan d’urbanisme 
de la Municipalité de L’Ange-Gardien : 
 Favoriser une politique de gestion environnementale des 

exploitations forestières ; 
 Favoriser la prise de décision municipale sur la base des principes 

de développement durable ; 
 Protéger les rives et la qualité des eaux de la Rivière du Lièvre, des 

lacs et des autres cours d’eau de la Municipalité. 
⚫ Entamer un processus de sensibilisation sur la sylviculture (culture de la 

forêt) pour l’ensemble des producteurs forestiers et des propriétaires 
terriens de la municipalité. 

⚫ Éviter la surexploitation de la ressource qui a inévitablement des 
conséquences néfastes sur le cycle de l’eau, de la faune et de la flore elle-
même. 
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⚫ Être proactif en bonifiant les mécanismes de contrôle d’une saine gestion 
de la forêt en assurant la pérennité de la ressource, en participant à une 
éducation vis-à-vis celle-ci. 

 
6.4.1 Cadre d’application 

 
Les présentes dispositions s’appliquent sur l’ensemble du territoire de la 
Municipalité de L’Ange-Gardien. 
 
6.4.1.1 Demande d’autorisation 

 
Toute récolte annuelle, à des fins domestiques ou commerciales, 
impliquant un volume de 100m3 ou plus, soit, approximativement et 
selon l’essence, un maximum de : 
⚫ 90 tonnes métriques 
⚫ 30 cordes de 4’x4’x8’ 
⚫ 100 cordes de 16” 
⚫ 3 chargements de bois de camion remorque 
⚫ 6 chargements de bois de camion 10 roues 
⚫ 4 chargements de bois de camion 10 roues avec remorque (Pop 

Trailer) 
⚫ 24000 PMP (pied mesure planche) 

devra préalablement avoir fait l’objet d’une demande 
d’autorisation d’abattage à la municipalité et doit respecter 
toutes les dispositions du présent règlement : 

 
6.4.1.2 Plan d’aménagement forestier 

 
La municipalité pourra émettre cette autorisation d’abattage d’arbres 
à la condition qu’un plan d’aménagement forestier (PAF) répondant 
aux critères suivants accompagne la demande : 
⚫ Période de validité de PAF couvrant la durée du permis 

demandé 
⚫ Forme et contenu du PAF comme pour exemple ceux de 

l’Agence régionale de mise en valeur des forêts privées 
Outaouaises (ARMVFPO) présentant le contenu minimum 
requis soient les éléments suivants : plan forestier de la 
propriété, caractéristiques écoforestières des peuplements, 
superficies, surface terrière, nombre de tiges et volume en 
mètres cubes par hectare avant intervention, superficie 
traitée, nature de l’intervention, pourcentage d’intensité de 
récolte en volume et en surface terrière, surface terrière 
résiduelle, volume récolté. 

⚫ Signature du PAF par un ingénieur forestier, membre en règle 
de l’Ordre des ingénieurs forestiers du Québec (OIFQ) 
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La réglementation municipale en matière de mesure de la surface 
terrière s’appuiera sur l’emploi d’un prisme de facteur 2 de couleur 
transparente dont la marque d’origine est BAF métrique 2. 

 
 

6.4.2 Mesures de protection pour le couvert forestier 
 
6.4.2.1 Période de dégel 

 
Aucune coupe commerciale ne pourra être faite durant la 
période printanière de dégel et celle de grande circulation de 
sève soient durant les mois d’avril, mai et juin afin de ne pas 
perturber le drainage naturel et de blesser inutilement les tiges 
résiduelles. 

 
6.4.2.2 Dispositions applicables à un couvert forestier à 

peuplement tolérant 
 

Superficie minimale 
Un peuplement d’essences tolérantes devra couvrir une 
superficie   minimale de 2 hectares (ha) pour être considère 
comme tel. 
 
DÉFINITIONS  
Essences tolérantes 
La réglementation municipale considère les essences 
commerciales suivantes comme tolérantes : 
⚫ Bouleau Jaune (merisier) 
⚫ Caryer  
⚫ Chêne 
⚫ Érable 
⚫ Frêne 
⚫ Hêtre  
⚫ Noyer  
⚫ Orme 
⚫ Tilleul 
⚫ Cèdre (Thuya) 
⚫ Pin blanc 
⚫ Pruche 
 
Peuplements d’essences tolérantes 

 Les peuplements comportant un minimum de 30% de la 
surface terrière en tiges commerciales d’essences 
tolérantes seront considérés comme des peuplements 
d’essences tolérantes. Dans ces peuplements seront inclus : 
⚫ les érablières  
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⚫ les pinèdes blanches 
⚫ les prucheraies 
⚫ les cèdrières 
⚫ les peuplements d’essences considérées tolérantes 
⚫ les peuplements mélangés à dominances d’essences 
tolérantes 
 
Peuplements d’érablière à sucre 
Les peuplements comportant un minimum de 30% de la 
surface terrière en tiges commerciales d’érables à sucre 
seront considérés comme des peuplements d’érablières à sucre.  

 
6.4.2.3 Modalités de coupe pour tous les peuplements d’essences 

tolérantes 
 

Seule une récolte des tiges répondant aux critères suivants sera 
autorisée dans les peuplements d’essences tolérantes : 
Surface terrière résiduelle uniforme d’un minimum 16m2 à 
l’hectare. 
 
La majorité des tiges commerciales, composant la surface 
terrière résiduelle, devra être composée de tiges d’essences 
tolérantes. 
 
La majorité des tiges commerciales, composant la surface 
terrière résiduelle, devra être composée de tiges en bonne 
santé. 
 

6.4.2.4 Modalités de coupe pour les peuplements d’érablières à 
sucre 

 
Seule une récolte des tiges répondant aux critères suivants sera 
autorisée dans les peuplements d’érablières à sucre : 
Surface terrière résiduelle uniforme d’un minimum de 16 m2 à 
l’hectare. 
 
La majorité des tiges commerciales, composant la surface 
terrière résiduelle, devra être composée de tiges d’érable à 
sucre en bonne santé; 
 
En plus des dispositions prévues à l’alinéa précédent, la Loi sur 
la protection du territoire et des activités agricoles définit une 
érablière comme étant un peuplement forestier propice à la 
production de sirop d’érable d’une superficie minimale de quatre 
(4) hectares. Donc, en zone agricole, sans autorisation de la 
Commission de protection du territoire agricole du Québec, il est 
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impossible de faire la coupe, sauf pour des fins sylvicoles, de 
sélection ou d’éclaircie. 

 
6.4.2.5 Dispositions applicables à un couvert forestier à 

peuplement intolérantes 
 

Superficie minimale 
Un peuplement d’essences intolérantes devra couvrir une superficie 
minimale de 2 hectares (ha) pour être considéré comme tel. 

 
Définitions 
Essences intolérantes 
La réglementation municipale considère les essences commerciales 
suivantes comme intolérantes : 
⚫ le cerisier tardif 
⚫ le peuplier  
⚫ le bouleau blanc ou à papier 
⚫ le pin (sauf le pin blanc) 
⚫ l’épinette  
⚫ le mélèze  
⚫ le sapin baumier 
⚫ tous les autres résineux à l’exception du pin blanc, de la 

pruche et du cèdre 
 

Peuplements d’essences intolérantes 
Les peuplements ne comportant pas un minimum de 30% de la 
surface terrière en tiges commerciales d’essences tolérantes 
seront considérés comme des peuplements d’essences intolérants. 
Dans ces peuplements seront inclus : 
⚫  les peuplements de résineux (à l’exception des pinèdes 

blanches, des prucheraies et de cèdrières) 
⚫ les peupleraies  
⚫ les bétulaies blanches 
⚫ les peuplements mélangés à dominance d’essences 

intolérantes 
 

6.4.2.6 Modalités de coupe pour tous les peuplements d’essences 
intolérantes 

 
Seule la récolte des tiges répondant aux critères de l’un des 
traitements suivants est autorisée dans les peuplements intolérants : 

 
Traitement A 
⚫ Surface terrière résiduelle uniforme d’un minimum de 16m2 à 

l’hectare. 
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⚫ La majorité des tiges commerciales, composant la surface 
terrière résiduelle, devra être composée de tiges en bonne 
santé.  

 
Ou 

 
Traitement B 
⚫ Récolte de toutes les tiges d’un diamètre minimal de 16 cm et 

plus à hauteur de souche (DHS) 
⚫ Bloc de récolte d’un seul tenant d’un maximum de 2 ha aux 

formes non rectilignes 
⚫ Ces blocs devront être entourés d’une lisière boisée d’une 

largeur minimale de 60 m où le traitement A pourra être 
appliqué. 

 
Suite au traitement A dans ces lisières boisées et avant de procéder 
à d’autres prélèvement s de tiges, le couvert forestier des blocs 
coupés de 2 hectares devra répondre aux critères suivants :  
⚫ Présence uniforme d’un minimum de 1500 tiges à l’hectare 

d’essences commerciales dont 75% sont en bonne santé  
⚫ Hauteur minimum de 3 m 

 
OU 

 
⚫ Une période minimale de 5 ans se sera écoulée suite à la 

récolte des blocs d’un seul tenant de 2 ha. 
 
 
6.4.3 Protection de l’eau 

 
6.4.3.1 Machinerie lourde 

 
⚫ Le long des plans d’eau et des cours d’eau permanents, 

aucune machinerie lourde ne pourra être utilisée dans une 
lisière d’une largeur minimale de 20 m mesurée à partir de la 
ligne naturelle des hautes eaux de ces plans d’eau. 

⚫ Le long des cours d’eau intermittents, aucune machinerie 
lourde ne pourra être utilisée dans une lisière d’une largeur 
minimale de 5 m mesurée à partir du lit de ces cours d’eau. 

 
Nonobstant les deux paragraphes précédents, la machinerie lourde 
pourra être utilisée pour l’installation, l’entretien, la réparation ou 
l’amélioration des chemins et des traverses de cours d’eau 
existants. 
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6.4.3.2 Couvet forestier 
 

⚫ Lors des activités d’aménagement, une lisière de protection 
boisée d’une largeur minimale de 30 m devra être maintenue 
le long des plans d’eau et des cours d’eau permanents. 

⚫ Lors des activités d’aménagement, une lisière de protection 
boisée d’une largeur minimale de 15 m devra être maintenue 
le long des cours d’eau intermittents. 

 
Dans ces lisières de protection boisées, seule une récolte partielle 
répondant aux critères énoncés pour la récolte en milieu fragile 
(6.4.4.1) sera autorisée. 

 
6.4.3.3 Inclusion de certaines dispositions sur la protection de l’eau 

 
Il est interdit de détourner ou de creuser un cours d’eau, d’empiéter 
dans un cours d’eau ou un lac, d’abaisser ou de rehausser le 
niveau de l’eau d’un lac. 
⚫ Il est interdit de déverser de la terre, des déchets de coupe ou 

toute autre matière dans les lacs et les cours d’eau. 
⚫ Il est interdit de laver la machinerie dans les lisières boisées 

en bordure des lacs et des cours d’eau, d’y déverser de 
l’huile, des produits chimiques ou toute autre matière 
polluante.  

⚫ Les arbres devront être abattus de façon à éviter qu’ils ne 
tombent dans les lacs et les cours d’eau; lorsque cette 
situation se produit, les lacs et les cours d’eau devront être 
nettoyés et tous les débris provenant de l’exploitation en être 
retirés dès que possible. 

⚫ Les traverses de cours d’eau devront être construites autant 
que possible à angle droit (90°) par rapport au cours d’eau. 

⚫ Il est interdit d’utiliser les cours d’eau comme voie d’accès ou 
de débusquage.  

⚫ Chaque fois qu’une voie de transport (route, chemin, chemin 
de débusquage ou de débardage) traverse un cours d’eau, 
des ponts, des pontages ou des ponceaux devront être 
installés et stabilisés pour supporter le traffic sans : 

⚫ limiter l’écoulement naturel de l’eau en période de crue 
⚫ sédimenter l’eau 
⚫ éroder les berges 
⚫ sans affecter les frayères 
⚫ sans réduire de plus de 20% la largeur du cours d’eau prise à 

la ligne des hautes eaux 
⚫ Si un ponceau en bois (pruche ou cèdre) ou de métal est 

employé pour une traverse de cours d’eau, l’ouvrage final 

AMENDEMENT 
2003-017 
02-06-04 

AMENDEMENT 
2003-017 
02-06-04 



Règlement de zonage  98-003-107 
 

devra être stabilisé pour prévenir l’érosion et ses extrémités 
devront sortir du talus sur une distance d’au moins 30 cm. 

⚫ Le diamètre des ponceaux à installer devra être d’un 
minimum de 45cm pour les cours d’eau permanents; pour les 
cours d’eau intermittents, l’utilisation d’un pontage temporaire 
est autorisée. 

 
6.4.4 Protection des milieux fragiles 
 

6.4.4.1 Sommet des collines, pentes fortes 
 

Les pentes de 40% et plus devraient être libres de coupes à moins 
d’autorisation spéciale pour éviter l’érosion. Sur le sommet des 
collines et sur les pentes fortes de 30%, seule une récolte partielle 
répondant aux critères suivants sera autorisée : 
Surface terrière résiduelle uniforme d’un minimum de 16 m2 à 
l’hectare. 
⚫     Aucune aire d’empilement 
⚫    En addition : 
⚫     Dans les peuplements tolérants, la majorité des tiges 

commerciales, composant la surface terrière résiduelle, devra 
être composée de tiges commerciales d’essence tolérantes 

⚫      La majorité des tiges commerciales, composant la surface 
terrière résiduelle, devra être composée de tiges en bonne 
santé. 

 
6.4.4.2 Zones de mouvement de masse 
 

Aucune récolte n’est permise à l’intérieur des limites de zones de 
mouvement de masse, telles que définies dans le Règlement de 
zonage et illustrées sur le plan d’accompagnement intitulé : <Carte 
de mouvement de masse> préparée par le service de la géomatique 
de la MRC des Collines-de-l’Outaouais 

 
6.4.4.3 Terres humides 
 

Les terres humides visées par les dispositions du présent article 
sont celles montrées sur les cartes écoforestières préparées par le 
Ministère des Ressources naturelles du Québec et définies comme : 
aulnaie, dénudé et semi-dénudé humide, classe de drainage 5. 
⚫ Aucune récolte n’est permise sur les sites identifiés dénudé et 

semi-dénudé humide. 
⚫ La récolte de tiges suivi d’un reboisement est permise sur les 

sites identifiés aulnaies. 
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⚫ Sur les sites caractérisés par la classe de drainage 5, seule 
une récolte partielle répondant aux critères énoncés par la 
récolte en milieu fragile (article 6.4.4.1) sera autorisée. 

 
En plus de ces mesures de protection l’entrepreneur est aussi tenu 
de respecter toutes autres dispositions qui pourraient émaner des 
différents Ministères provinciaux aux fédéraux. 

 
6.4.4.4. Chemins de débusquage, de débardage et chemins 

forestiers 
 

Les chemins de débusquage, de débardage et forestiers devront, 
pour prévenir l’érosion, ne pas être parallèles à la pente sur 
l’ensemble de leur trajet de descente. Dans le cas des chemins de 
débusquage ou de débardage, l’on doit s’assurer tout au long des 
travaux que la sédimentation est réduite au minimum. Dans le cas 
des chemins forestiers, la configuration du chemin doit permettre à 
l’eau de quitter la surface de roulement le plus rapidement possible. 
Tous ces chemins devront ne pas perturber le drainage 
(l’écoulement) naturel de l’eau. 

 
6.4.5 Protection esthétique des voies de transport, des zones résidentielles 

et des zones récréo-touristiques 
 

6.4.5.1 Application 
 

Ces normes de protection assurent un tampon entre les sites de 
récolte et les éléments suivants : 

• tous les chemins et routes publiques  
• tous les chemins privés et indiqués dans la : Liste des 

chemins non conformes faisant partie intégrante du 
Règlement de lotissement de la Municipalité ; 

• toutes les zones – au Règlement de zonage – identifiées : 
• RC  Résidentiel de consolidation 
• RR Résidentiel de développement contrôlé 
• RT  Récréo-touristique 
• RV      Résidentiel de villégiature 

 
6.4.5.2 Couvert forestier 

 
⚫ Lors des activités d’aménagement, une lisière de protection 

boisée d’une largeur minimale de 30 m devra être maintenue 
le long des chemins, des routes publiques, des chemins 
privés, et de la limite de propriété à l’intérieur dans les zones 
indiquées à l’article 6.4.5.1 
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⚫ Dans ce 30 mètres de protection boisée, seule une récolte 
partielle répondant aux critères énoncés pour la récolte en 
milieu fragile (article 6.4.4.1) est autorisée. 

 
6.4.5.3 Surface de roulement et capacité de charge des voies de 

transport. 
 

⚫ Lors de travaux d’aménagement forestier, le propriétaire du 
lot forestier et, le cas échéant, l’exploitant forestier assument 
la responsabilité encourue selon la réglementation en vigueur 
lorsqu’un dommage dû à leur activité d’aménagement 
survient à une voie de transport publique ou à un chemin 
privé reconnu par la Municipalité.  

⚫ Lors de la période de dégel ou de toute autre période de 
l’année où la capacité de charge des voies de transport est 
affaiblie, la Municipalité se réserve le droit de réglementer le 
transport du bois sur les voies de transport dont elle assume 
la responsabilité. 

 
 

6.4.6 Mesures de protection pour les sites et territoires d’intérêts 
communautaires 
 
6.4.6.1 Couvert forestier 
 

Lors des activités d’aménagement, une lisière de protection boisée 
d’une largeur minimale de 30 mètres devra être maintenue aux 
abords de tout site ou territoire d’intérêt communautaire tels les 
parcs et espaces verts, les usages publics tels que les services 
municipaux, le scolaire, la santé et le religieux. 

 
Dans ces lisières de protection boisées, seule une récolte partielle 
répondant aux critères énoncés pour la récolte en milieu fragile 
(article 6.4.4.1) sera autorisée. 

 
o Nonobstant ce dernier paragraphe, l’exploitation forestière est 

interdite dans les premiers 30 mètres entourant un 
prélèvement d’eau potable identifié et reconnu, en plus d’être 
assujettie aux dispositions du Règlement sur le prélèvement 
des eaux et leur protection (RPEP) (Q-2, r.35.2). 

 
 
6.4.7 Protection de la faune 

 
6.4.7.1  Mesures de protection des héronnières 
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Lieu d’application 
Ces mesures de protection s’appliquent sur tout le territoire de la 
MRC et à toutes les héronnières. 

 
Activités forestières 
⚫ Aucune intervention forestière ne doit avoir lieu dans un 

rayon de 200 mètres autour des héronnières. 
⚫ Aucune intervention forestière ne doit avoir lieu dans un 

rayon de 500 mètres autour des héronnières et, ce, durant 
la période du 1er avril au 1er août. 

 
6.4.7.2 Mesures de protection pour les chevreuils 

 
Lieu d’application 
Ces mesures de protection s’appliquent à tous les secteurs 
identifiés comme habitat de la faune ongulée au plan “Aires d’intérêt 
et de contraintes” dans l’annexe B du schéma d’aménagement 
révisé (SAR) de la MRC. 

 
Couvert forestier : peuplement d’essences tolérantes 
Dans les peuplements d’essences tolérantes des ravages de 
chevreuils identifiés au SAR, les mesures additionnelles 
suivantes s’appliquent aux récoltes pour préserver le couvert 
d’abri initial de résineux : 
⚫ Le prélèvement des tiges devra se faire dans le but de 

maintenir ou de développer des îlots ou des bouquets de 5 
tiges et plus dont les cimes se touchent et de préférence 
de cèdre ou de pruche. Pour se faire : 

⚫ la récolte des tiges résineuses ne pourra dépasser le tiers 
(1/3) des tiges composant la surface terrière initiale des 
résineux incluant le pin blanc, la pruche et le cèdre. 

 
Couvert forestier : peuplements d’essences intolérantes 
Dans les peuplements d’essences intolérantes des ravages de 
chevreuils identifiés au SAR, les mesures suivantes s’appliquent 
aux récoltes pour maintenir ou développer le couvert d’abri 
initial de résineux : 
 
Traitement A : 
⚫ Surface terrière résiduelle uniforme d’un minimum de 16 

m2 à l’hectare. 
⚫ La majorité des tiges commerciales, composant la 

surface terrière résiduelle, devra être composée de tiges 
en bonne santé. 

⚫ Le prélèvement des tiges devra se faire dans le but de 
maintenir ou de développer des îlots ou des bouquets de 

AMENDEMENT 
2003-017 
02-06-04 

AMENDEMENT 
2003-017 
02-06-04 



Règlement de zonage  98-003-111 
 

5 tiges et plus dont les cimes se touchent et de 
préférence de cèdre ou de pruche. Pour se faire : 

⚫ La récolte des tiges résineuses ne pourra dépasser le tiers 
(1/3) des tiges composant la surface terrière initiale des 
résineux incluant le pin blanc, la pruche et le cèdre ; 

OU 
 
Traitement B : 
⚫  Le prélèvement des tiges devra se faire dans le but de 

maintenir ou de développer en couvert résineux 1/3 de la 
superficie forestière des peuplements d’essences 
intolérantes sous forme d’îlots ou de bouquets de 5 tiges et 
plus dont les cimes se touchent et de préférence de cèdre ou 
de pruche. Pour se faire, la récolte des tiges devra suivre 
l’ordre de prélèvement suivant : 

⚫ Tiges de feuillus ou de résineux d’un diamètre à la souche 
de plus de 16 cm (DHS), autres que le cèdre ou la pruche 
et qui ne se présentent pas sous forme d’îlots ou de 
bouquets de 5 tiges et plus dont les cimes se touchent. 

⚫ Tiges de feuillus d’un diamètre à la souche de plus de 16 
cm (DHS) qui se présentent sous forme d’îlots ou de 
bouquets dont les cimes se touchent. 

⚫ Tiges de cèdre ou de pruche d’un diamètre à la souche de 
plus de 30 cm (DHS) qui ne se présentent pas sous forme 
d’îlots ou de bouquets de 5 tiges et plus dont les cimes se 
touchent. 

⚫ Tiges résineux d’un diamètre à la souche de plus de 16 cm 
(DHS), autres que le cèdre ou la pruche et qui se 
présentent sous forme d’îlots ou de bouquets de 5 tiges et 
plus dont les cimes se touchent. 

⚫ Tiges de cèdre ou de pruche d’un diamètre à la souche de 
plus de 30 cm (DHS), qui se présentent sous forme d’îlots 
ou de bouquets de 5 tiges et plus dont les cimes se touchent.  

Et, ce : 
⚫ à concurrence d’ouvertures de couvert forestier d’une 

superficie maximale de 2 ha dont les pourtours sont ceinturés 
d’une lisière boisée d’une largeur minimale de 60 cm où le 
traitement A sera appliqué. 

⚫ Le prélèvement de tiges feuillues de ces lisières boisées 
pourra se faire lorsque le couvert forestier des 
ouvertures de 2 ha répondra aux critères suivants : 

⚫ Présence uniforme d’un minimum de 1500 tiges à 
l’hectare d’essence commerciales dont 75% sont en 
santé ; 

⚫ Hauteur minimale de 3 m. 
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Ou 
  

⚫ Une période minimale de 5 ans se sera écoulée suite à la 
récolte des blocs d’un seul tenant de 2 ha 

⚫  Le prélèvement des tiges résineuses de ces lisières boisées 
ne pourra s’appliquer qu’en préservant un couvert 
résineux sur le 1/3 de la superficie forestière des 
peuplements d’essences intolérantes sous forme d’îlots 
ou de bouquets de 5 tiges et plus dont les cimes se 
touchent et de préférence de cèdre ou de pruche. 

 
6.5 MESURES PARTICULIÈRES POUR L’ÉTABLISSEMENT DES CHEMINS ET 

DES AIRES D’EMPILEMENT 
 

6.5.1 Scalpage du sol forestier 
 

Un maximum de 5% de la superficie forestière du lot forestier peut être 
mise à nu pour la création de routes, de chemins permanents et d’aires 
d’empilement. 
 

 
6.5.2 Aires d’empilement 

 
Les conditions suivantes s’appliquent aux aires d’empilement : 

⚫ Les aires d’empilement et de tronçonnage ne sont pas permises dans les 
lisières boisées de protection des cours d’eau, des routes publiques, des 
chemins privés reconnus, des sites et des territoires d’intérêt 
communautaires. 

⚫ La dimension maximum d’une aire d’empilement variera de 1000 à 2000 
m2 selon le façonnage des bois tronçonnés. 

⚫ Dans un peuplement tolérant, un minimum de 60 m de lisière boisée doit 
se retrouver entre deux aires d’empilement. 

⚫ Les aires d’empilement et de tronçonnage doivent être nettoyées de tout 
matériel inorganique dès que possible après les opérations forestières 
sans excéder un délai de deux (2) mois. 

⚫ Les aires d’empilement non permanentes doivent, dans les deux (2) ans 
suivant les travaux de récolte, être remise en production, soit naturellement 
soit par la plantation pour présenter un couvert forestier uniforme de 1500 
plants d’essences commerciales à l’hectare. 

 
6.6 EXEMPTIONS 
 

6.6.1 Usage domestiques, usages et entretien d’emprises publics 
  

L’abattage d’arbres pour la construction d’un bâtiment et pour tout autre 
usage conforme au règlement de zonage de la municipalité locale, ne 
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seront pas visés par les dispositions précédentes. Il en sera de même pour 
la construction d’un bâtiment ou pour tout autre usage à des fins publiques 
ou pour l’entretien d’emprise publiques. 

 
 
 
6.6.2 Perturbations 

 
Les peuplements pertubés en volume et/ou en qualité par des causes 
naturelles (par exemple : chablis, feu, épidémie d’insectes, maladie) 
pourront faire exception à ces règles et faire l’objet de mesures 
d’intervention particulières pour la superficie affectée. 

 
Pour se prévaloir de ces mesures d’intervention particulières, il sera 
nécessaire de soumettre avec la demande d’autorisation d’abattage une 
prescription sylvicole signée par un ingénieur forestier membre de 
l’Ordre des ingénieurs forestiers du Québec (OIFQ) à la Municipalité.  
Cette prescription devra au minimum établir la cause naturelle de la 
perturbation (pièces justificatives à l’appui), sa localisation, son ampleur 
(superficie), les traitements sylvicoles nécessaires pour la corriger, le 
volume à prélever et les mesures de rétablissement du couvert qui seront 
appliquées dans les trois (3) ans sur la superficie affectée. 

 
 
6.6.3  Exemptions relatives aux dispositions des articles 6.4.2.3, 6.4.2.4 et 

6.4.2.6. 
 

Pour toutes exemptions relatives aux dispositions des articles 6.4.2.3., 
6.4.2.4 et 6.4.2.6 du règlement, la disposition suivante s’applique : 

 
Il est nécessaire de soumettre à la municipalité, et sous approbation de 
cette dernière, un document (prescription sylvicole) signé par un ingénieur 
forestier, membre en règle de l’Ordre des ingénieurs forestiers du Québec, 
dans lequel celui-ci explique, à l’aide d’informations appropriées la 
nécessité de l’exemption demandée et les modalités d’application de ces 
mesures particulières du début de l’intervention à la remise en production 
de la superficie concernée. 

 
Toutefois, dans les peuplements d’érablières à sucre situés dans la zone 
agricole, l’autorisation de la Commission de protection du territoire agricole 
est nécessaire préalablement à l’obtention d’exemption. 
 

6.7 DISPOSITIONS APPLICABLES POUR LA ZONE AGRICOLE  
 

(paramètres pour la détermination des distances séparatrices relatifs à la 
gestion des odeurs en milieu agricole) 

AMENDEMENT 
2003-017 
02-06-04 
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6.7.1 Objet 

 
AMENDEMENT   Les dispositions suivantes ne visent que les odeurs causées par les  

  2003-012          pratiques agricoles. Elles n’ont pas pour effet de soustraire les 
(18-09-03)           exploitations agricoles à l’obligation de respecter les normes  

environnementales contenues dans les réglementations spécifiques du 
ministère de l’Environnement. Elles ne visent qu’à établir un procédé pour 
déterminer des distances séparatrices aptes à favoriser une cohabitation 
harmonieuse des usages en zone agricole. 

 
 

6.7.2 Définitions 
 

MAISON D’HABITATION 
 

AMENDEMENT   Une maison d’habitation d’une superficie d’au moins 21 m 2 qui  
2003-12 n’appartient pas au propriétaire ou à l’exploitant des installations d’élevage  
(18-09-03) en cause ou à un actionnaire ou dirigeant qui est propriétaire ou exploitant 

de ces installations. 
 
 
 

IMMEUBLE PROTÉGÉ: 
 

a) un centre récréatif de loisir, de sport ou de culture  
  

b) un parc municipal ; 
 

c) une plage publique ou une marina ; 
 

d) le terrain d’un établissement d’enseignement ou d’un établissement 
au sens de la Loi sur la santé et les services sociaux  
(L.R.Q., c. S-4.2) ; 

 
e) un établissement de camping ; 

 
f) les bâtiments sur une base de plein air ou d’un centre 

d’interprétation de la nature ; 
 

g) le chalet d’un centre de ski ou d’un club de golf;  
 

h) un temple religieux ; 
 

i) un théâtre d’été ; 
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j) un établissement d’hébergement au sens du Règlement sur les 

établissements touristiques, à l’exception d’un gîte touristique, d’une 
résidence de tourisme ou d’un meublé rudimentaire ; 

 
k) un bâtiment servant à des fins de dégustation de vins dans un 

vignoble ou un établissement de restauration de 20 sièges et plus 
détenteur de permis d’exploitation à l’année ainsi qu’une table 
champêtre ou toute autre formule similaire lorsqu’elle n’appartient 
pas au propriétaire ou à l’exploitant des installations d’élevage en 
cause. 

 
 

SITE PATRIMONIAL PROTÉGÉ: site patrimonial reconnu par une instance 
compétente et  identifié au schéma d’aménagement.  

 
PÉRIMÈTRE D’URBANISATION D’UNE MUNICIPALITÉ: la limite prévue de 
l’extension future de l’habitat de type urbain dans une Municipalité, déterminée 
par le présent schéma d’aménagement à l’exception de toute partie de ce 
périmètre qui serait comprise dans une zone agricole. 

 
MARINA: Ensemble touristique comprenant le port de plaisance et les 
aménagements qui le bordent et identifié au schéma d’aménagement. 

 
CAMPING Établissement qui offre au public, moyennant rémunération, des sites 
permettant d’accueillir des véhicules de camping ou des tentes, à l’exception du 
camping à la ferme appartenant au propriétaire ou à l’exploitant des installations 
d’élevage en cause. 
 
GESTION SOLIDE: Le mode d’évacuation d’un bâtiment d’élevage ou d’un 
ouvrage d’entreposage des déjections animales dont la teneur en eau est 
inférieure à 85 % à la sortie du bâtiment. 

 
GESTION LIQUIDE:  Tout mode d’évacuation des déjections animales autre que 
la gestion sur fumier solide. 

 
  INSTALLATION D’ÉLEVAGE: Un bâtiment où des animaux sont élevés ou un 

enclos ou une partie d’enclos où sont gardés, à des fins autres que le pâturage, 
des animaux y compris, le cas échéant, tout ouvrage d’entreposage des 
déjections des animaux  qui s’y trouvent. 

 
UNITÉ D’ÉLEVAGE : Une installation d’élevage ou, lorsqu’il y en a plus d’une, 
l’ensemble des installations d’élevage dont un point du périmètre de l’une est à 
moins de 150 mètres de la prochaine et, le cas échéant, de tout ouvrage 
d’entreposage des déjections des animaux qui s’y trouvent. 

 
 

6.7.3 Distances séparatrices relatives aux installations d’élevage 
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Les  distances séparatrices sont obtenues en multipliant entre eux les paramètres 
B, C, D, E, F et G présentés ci-après. Des exemples de calculs sont présentés à 
la fin du document. 

 
Ces paramètres sont les suivants 
 
Le paramètre A correspond au nombre maximum d’unités animales gardées au 
cours d’un cycle annuel de production. Il sert à la détermination du paramètre B. 
On l’établit à l’aide du tableau de  
l’annexe A. 
 
Le paramètre B est celui des distances de base: Il est établi en recherchant dans 
le tableau figurant à l’annexe B la distance de base correspondant à la valeur 
calculée pour le paramètre A. 
 
Le paramètre C est celui du potentiel d’odeur. 
 
Le tableau de l’annexe C présente le potentiel d’odeur selon le groupe ou la 
catégorie d’animaux en cause. 
Le paramètre D correspond au type de fumier.  
 
Le tableau de l’annexe D fournit la valeur de ce paramètre au regard du 
mode de gestion des engrais de ferme. 
 
Le paramètre E renvoie au type de projet. Lorsqu’une unité d’élevage aura 
bénéficié de la totalité du droit de développement que lui confère la Loi sur 
la protection du territoire et des activités agricoles, ou pour accroître son 
cheptel de plus de 75 unités animales, elle pourra bénéficier 
d’assouplissements au regard des distances séparatrices applicables sous 
réserve du contenu de l’annexe E jusqu’à un maximum de 225 unités 
animales. 
 

 
Le paramètre F est le facteur d’atténuation: 

 
Ce paramètre figure à l’annexe F. Il permet d’intégrer l’effet d’atténuation 
des odeurs résultant de la technologie utilisée. 

 
Le paramètre G est le facteur d’usage: 
 
Il est fonction du type d’unité de voisinage considéré. L’annexe G précise 
la valeur de ce facteur. 

 
6.7.4 Reconstruction, à la suite d’un sinistre, d’un bâtiment d’élevage 

dérogatoire protégé par des droits acquis. 
 

AMENDEMENT 
2003-012 
(18-09-03) 
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Dans l’éventualité où un bâtiment d’élevage dérogatoire protégé des droits 
acquis serait détruit à la suite d’un incendie ou par quelques autre cause, la 
municipalité devra s’assurer que le producteur visé puisse poursuivre son 
activitée et que l’implantation du nouveau bâtiment soit réalisé en 
conformité avec les règlements en vigueur  de manière à améliorer la 
situation antérieure en ce qui a trait à la cohabitation harmonieuse  avec les 
usages avoisinants, sous réserve de l’application d’un règlement  adopté 
en vertu du troisième paragraphe de l’article 118 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme. Entre autres, les marges latérales et avant 
prévues à la réglementation municipales devront être respectées. S’il y a 
impossibilité de respecter les normes exigées dans la réglementation, une 
dérogation mineure aux dispositions du règlement de zonage pourrait être 
accordées afin de permettre la reconstruction du bâtiment principal et des 
constructions accessoires. 
 
 

6.7.5 Distances séparatrices relatives aux lieux d’entreposage des engrais 
de ferme situés à plus de cent cinquante (150) mètres d’une 
installation d’élevage 

 
Lorsque des engrais de ferme sont entreposés à l’extérieur de l’installation 
d’élevage, des distances séparatrices doivent être respectées. 

 
Elles sont établies en considérant qu’une unité animale nécessite une 
capacité d’entreposage de vingt (20) mètres cubes. Par exemple, la valeur 
du paramètre A dans le cas d’un réservoir d’une capacité de mille (1000) 
mètres cubes correspond à cinquante (50) unités animales. Une fois établie 
cette équivalence, il est possible de déterminer la distance de base 
correspondante à l’aide du tableau B. La formule B x C x D x E x F x G 
peut alors être appliquée. 
 
Le tableau suivant illustre des cas où C,D, et E valent 1, le paramètre G 
variant selon l’unité de voisinage considérée. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Amendement 
2003-012 
(18-09-2003) 

Amendement 
2003-012 
(18-09-2003) 
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Distances séparatrices relatives aux lieux d’entreposage des lisiers1 situés à plus 
de 150 mètres d’une installation d’élevage 
 

Capacité2 
d’entreposage 
(m3) 

Distances séparatrices (m) 

Maison 
d’habitation 

Immeuble 
protégé 

Périmètre d’urbanisation 

    1,000                    148                       295                                 443                      
    2,000                    184                       367                                 550                       
    3,000                    208                       416                                 624                      
    4,000                    228                       456                                 684                      
    5,000                    245                       489                                 734                      
    6,000                    259                       517                                 776                      
    7,000                    272                       543                                 815                     
    8,000                    283                       566                                 849                      
    9,000                    294                       588                                 882                      
  10,000                    304                        607                                911                      

 

 
1  Pour les fumiers, multiplier les distances par 0,8. 

2  Pour d’autres capacités d’entreposage, faire les calculs nécessaires en 
utilisant une règle de proportionnalité ou les données du paramètre A. 
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6.7.6 Distances séparatrices relatives à l’épandage des engrais de ferme 

 
La nature des engrais de ferme de même que l’équipement utilisé sont 
déterminants quant aux distances séparatrices à respecter lors de 
l’épandage. Les distances proposées dans le tableau suivant constituent 
un compromis entre les pratiques d’épandage et la protection des autres 
usages en milieu agricole. Depuis le 1er janvier 1998, l’utilisation du gicleur 
et la lance (canon) est bannie en vertu des dispositions du Règlement sur 
la réduction de la pollution d’origine agricole. 

 
Distances séparatrices relatives à l’épandage des engrais de ferme3 
Le tableau ci-dessus ne s’applique pas dans le cas de périmètres 
d’urbanisation non habités.  Dans ce cas, l’épandage est permis jusqu’aux 
limites du champ. 

 
 
 Distance requise de toute maison d’habitation , d’un 

périmètre d’urbanisation, ou d’un immeuble protégé (m) 
Type Mode d’épandage 15 juin au 15 août Autres temps 
 aéroaspension 

 
 
 
(citerne) 
 
 
 
 
 
 
 

lisier laissé en 
surface plus de 
24h 

75 25 

Lisier incorporé 
en  
Moins de 24 h 

25 x 

spersion par rampe 25 x 

par pendillard x x 

incorporation simultanée x x 

FUMIER frais, laissé en surface plus de 24h 25 x 

 frais, incorporé en moins de 24 h X x 

 compost  x x 

 

 
3X =  Épandage permis jusqu’aux limites du champ 

 

Amendement 
2003-012 
(18-09-2003) 
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6.7.7 Principe de réciprocité 

 
Les distances séparatrices à respecter valent dans les deux sens: 

c’est le principe de la réciprocité.  S’il y a un usage agricole voisin et 
préexistant au moment où on désire établir un usage non agricole en zone 
blanche contiguë à la zone verte, la distance à respecter est la même que 
si on avait été dans la situation inverse, c’est à dire celle qu’il aurait été 
nécessaire de préserver si l’usage non agricole voisin avait préexisté à 
l’implantation de l’usage agricole en question.  Il est toutefois entendu que 
l’article 79.2, qui a été introduit dans la Loi sur la protection du territoire 
agricole par la Loi modifiant la Loi sur la protection du territoire agricole et 
d’autres dispositions législatives afin de favoriser la protection des activités 
agricole, peut être utilisé par une Municipalité. 

 
Afin de maintenir un certain potentiel de développement aux entre prises 
de production animale, il convient de fixer en zone verte un seuil de 367 
mètres (valeur du paramètre B pour 100 unités animales) qui serait la 
distance à l’intérieur de laquelle un immeuble protégé ne pourrait pas 
s’implanter.  Les ajustements seraient à faire pour une maison d’habitation 
(184m), un périmètre urbain (550) et un chemin public (37m). 

 
 

Amendement 
2003-012 
(18-09-03) 
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NOMBRE D’UNITÉS ANIMALES (PARAMÈTRE A)4 

Lorsqu’un poids est indiqué à la présente annexe, il s’agit du poids de l’animal à la fin de 
la période d’élevage.  Pour toutes autres espèces d’animaux, un poids vif de 500kg 

équivaut à une unité animale. 

Groupe ou catégorie d’animaux Nombre d’animaux équivalent à 
une unité animale 

Vache ou taure, taureau; cheval 1 

Veau ou génisse de 225 à 500 kg 2 

Veau de moins de 225 kg 5 

Porc d’élevage d’un poids inférieur à 20 à 100 kg chacun 5 

Truies et porcelets non sevrés dans l’année 4 

Poules pondeuses ou coqs 25 

Poulets à griller ou à rôtir 125 

Poulettes en croissance 250 

Dindes de plus de 13 kg 50 

Dindes de 8,5 à 10kg 75 

Dindes de 5 à 5,5 kg 100 

Visons femelles (on ne calcule pas les mâles et les petits) 100 

Renards femelles (on ne calcule pas les mâles et les petits) 40 

Brebis et agneaux de l’année 4 

Chèvres et les chevreaux de l’année 6 

Lapins femelles (on ne calcule pas les mâles et les petits) 40 

Cailles 1500 

Faisans 300 

 
4Ce tableau n’est présenté qu’à titre indicatif, un tableau complet devra être 
réalisé en réduisant les écarts entre les catégories; la base de calcul 
demeurant 500kg par unité animale. 
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DISTANCES DE BASE (PARAMÈTRE B)5 

 
 

Nombre 
total 

d’unités 
animales 

Distance 
(m) 

Nombre 
total 

d’unités 
animales 

Distance 
(m) 

Nombre 
total 

d’unités 
animales 

Distance 
(m) 

10 178 300 517 880 725 

20 221 320 528 900 730 

30 251 340 538 950 743 

40 275 360 548 1000 755 

50 295 380 557 1050 767 

60 312 400 566 1100 778 

70 328 420 575 1150 789 

80 342 440 583 1200 799 

90 355 460 592 1250 810 

100 367 480 600 1300 820 

110 378 500 607 1350 829 

120 388 520 615 1400 839 

130 398 540 622 1450 848 

140 407 560 629 1500 857 

150 416 580 636 1550 866 

160 425 600 643 1600 875 

170 433 620 650 1650 883 

180 441 640 656 1700 892 

190 448 660 663 1750 900 

200 456 680 669 1800 908 

210 463 700 675 1850 916 

220 469 720 681 1900 923 

 
5Source: Adapté de l’Association des ingénieurs allemands VDI 3471 
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Nombre 
total 

d’unités 
animales 

Distance 
(m) 

Nombre 
total 

d’unités 
animales 

Distance 
(m) 

Nombre 
total 

d’unités 
animales 

Distance 
(m) 

230 476 740 687 1950 931 

240 482 760 693 2000 938 

250 489 780 698 2100 953 

260 495 800 704 2200 967 

270 501 820 709 2300 980 

280 506 840 715 2400 994 

290 512 860 720 2500 1006 
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CHARGE D’ODEUR PAR ANIMAL (PARAMÈTRE C)6 

 

Groupe ou catégorie d’animaux Paramètre C 

Bovin de boucherie 
- dans un bâtiment fermé 
- sur une aire d’alimentation 
extérieure 

 
0.7 
0.8 

Bovins laitiers 0.7 

Canards 0.7 

Chevaux 0.7 

Chèvres 0.7 

Dindons 
- dans un bâtiment fermé 
- sur une aire d’alimentation 

 
0.7 
0.8 

Lapins 0.8 

Moutons 0.7 

Porcs 1.0 

Poules 
- poules pondeuses en cage 
- poules pour la reproduction 
- poules à griller / gros poulets 
- poulettes 

 
0.8 
0.8 
0.7 
0.7 

Renards 1.1 

Veaux lourds 
- veaux de lait 
- veaux de grains 

 
1.0 
0.8 

Visons 1.1 

 

 
6Pour les autres espèces animales, utiliser le paramètre C = 0,8 
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TYPE DE FUMIER (PARAMÈTRE D) 
 

Mode de gestion des engrais de ferme                                           Paramètre D 

GESTION SOLIDE 
Bovins de boucherie et laitiers, chevaux, moutons et chèvres                  0.6 
 
Autres groupes ou catégories d’animaux                                                     0.8 
 
GESTION LIQUIDE 
Bovins de boucherie et laitiers                                                                       0.8 
 
Autres groupes et catégories d’animaux                                                      1.0 
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TYPE DE PROJET (PARAMÈTRE E) 
 

(Nouveau projet ou augmentation du nombre d’unités animales) 
 

Augmentation7 
jusqu’à ....(u.a.) 

Paramètre E Augmentation 
jusqu’à ... (u.a.) 

Paramètre E 

10 ou moins 0.50 181 – 185 0.76 

11 - 20 0.51 186 – 190 0.77 

21 - 30 0.52 191 – 195 0.78 

31 - 40 0.53 196 – 200 0.79 

41 - 50 0.54 201 – 205 0.80 

51 - 60 0.55 206 – 210 0.81 

61 - 70 0.56 211 – 215 0.82 

71 - 80 0.57  216 – 220 0.83 

81 - 90 0.58 221 – 225 0.84 

91 - 100 0.59 226 – 230 0.85 

101 - 105 0.60 231 – 235 0.86 

106 - 110 0.61 236 – 240 0.87 

111 - 115 0.62 241 –245 0.88 

116 - 120 0.63 246 – 250 0.89 

 

 
7À considérer selon le nombre total d’animaux auquel on veut porter le troupeau, qu’il y 
ait ou non agrandissement ou construction de bâtiment.  Pour tout projet conduisant à 
un total de 300 unités animales et plus ainsi que pour tout projet nouveau, le paramètre 
E - 1. 
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Augmentation7 
jusqu’à ....(u.a.) 

Paramètre E Augmentation 
jusqu’à ... (u.a.) 

Paramètre E 

121 - 125 0.64 251 – 255 0.90 

126 - 130 0.65 256 – 260 0.91 

131 - 135 0.66 261 – 265 0.92 

136 - 140 0.67 266- 270 0.93 

 141 - 145 0.68 271 – 275 0.94 

 146 - 150 0.69 276 – 280 0.95 

 151 - 155 0.70 281 – 285 0.96 

156 - 160 0.71 286 – 290 0.97 

161 - 165 0.72 291 – 295 0.98 

166 - 170 0.73 296 – 300 0.99 

171 -175 0.74 300 et plus ou 1.00 

176 -180 0.75 nouveau projet 1.00 
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FACTEUR D’ATTÉNUATION (PARAMÈTRE F) 

 
Technologie Paramètre F 

TOITURE SUR LIEU D’ENTREPOSAGE 
- absente 
- rigide permanente 
- temporaire (couche de tourbe, couche de plastique) 

F1 
1.0 
0.7 
0.9 

VENTILATION 
- naturelle et forcée avec multiples sorties d’air 
- forcée avec sorties d’air regroupées et sorties de l’air 
au-dessus du toit 
- forcée avec sorties d’air regroupées et traitement de 
l’air avec laveurs d’air ou filtres biologiques 

F2 
1.0 
0.9 

 
0.8 

AUTRES TECHNOLOGIES 
- les nouvelles technologies peuvent être utilisées pour 
réduire les distances lorsque leur efficacité est 
éprouvée 

F3 

Facteur à déterminer 
lors de l’accréditation 

 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CHAPITRE 7  
 

LOTS, CONSTRUCTIONS ET USAGES DÉROGATOIRES 
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CHAPITRE 7 
LOTS, CONSTRUCTIONS ET USAGES DÉROGATOIRES 
 
 
7.1  LOTS OU TERRAINS DÉROGATOIRES  

 
7.1.1 Terrain dérogatoire 

  
Définition 
 
Parcelle de terrain non cadastrée dont la superficie ou les 
dimensions sont non-conformes aux prescriptions du règlement de 
lotissement. Un tel terrain jouit d'un droit acquis et peut faire l'objet 
d'un permis de lotissement s'il répond à l'une ou l'autre des 
conditions suivantes: 
 
- À la date d'entrée en vigueur du présent règlement, le terrain 

était l'assiette d'un bâtiment principal érigé et utilisé en 
conformité avec la réglementation en vigueur au moment de 
sa construction,  

 
- Le terrain est vacant, ses dimensions et sa superficie sont 

conformes aux prescriptions du règlement de lotissement qui 
était en vigueur au 30 novembre 1982; et; à la date d'entrée 
en vigueur du présent règlement il était décrit par tenants et 
aboutissants dans un ou plusieurs titres enregistrés à cette 
date. 

 
- À la date d’entrée en vigueur du règlement numéro  

 2005-008, qui modifie  le règlement de lotissement numéro 
98-004, il était décrit par tenants et aboutissants dans un ou 
plusieurs titres enregistrés à cette date. 

 
7.1.2 Lot dérogatoire 

 
Définition 

 
Lot dont la superficie et/ou les dimensions sont non-conformes aux 
prescriptions du règlement de lotissement et qui est enregistré au 
cadastre conformément aux dispositions du Code civil, et dont 
l’enregistrement cadastrale a été faite en conformité des 
dispositions législatives ou réglementaires applicables à la date de 
l’enregistrement cadastral. 

 

Amendement 
2005-008 
04-04-2005 
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7.1.3 Conditions d’émission du permis de lotissement 

 
 
Le permis de lotissement pour un tel terrain dérogatoire sera émis, 
suivant les règles et procédures établies par le règlement sur les 
dispositions déclaratoires, les permis et les certificats et le 
règlement de lotissement, à la condition que l'opération cadastrale 
résulte en la création d'un seul lot, sauf si le terrain est compris 
dans plusieurs lots originaires, auquel cas un seul lot par lot 
originaire résulte de l'opération.  
 
Par ailleurs, un permis de lotissement pourra être émis pour un 
terrain dont une partie a été acquise à des fins d'utilité publique par 
un organisme public ou par une autre personne possédant un 
pouvoir d'expropriation, et qui immédiatement avant cette 
acquisition avait une superficie et des dimensions suffisantes pour 
respecter la réglementation en vigueur ou pouvait faire l'objet d'un 
permis de lotissement en vertu du présent article. 
 

 
7.2. CONDITIONS D’ÉMISSION DU PERMIS DE CONSTRUCTION D’UN 

NOUVEAU BÂTIMENT SUR UN LOT OU TERRAIN DÉROGATOIRE 
 

1. Le lot doit être immatriculé conformément à l’article 3029 du 
C.C.Q.  ; 

 
2. Le système de traitement des eaux usées doit être conforme au 

règlement sur l’évacuation et  le traitement des eaux usées des 
résidences isolées ; 

 
3. Le propriétaire doit démontrer qu’il n’appartient aucun terrain 

contigu ; 
 
4. Le respect de la marge en bordure des lacs et cours d’eau doit être 

respectée, le cas échéant ; 
 
5. La marge avant ne devra en aucun moment être inférieure à 

soixante-quinze pour cent (75%) de la marge prescrite dans la 
réglementation ; 

 
6. Les marges latérales respectent les prescriptions des articles 993 

et 994 du Code civil du Québec ; 
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7. Le coefficient d’occupation du sol ne doit pas dépasser 15% de la 

superficie totale du lot ; 
 
8. L’usage projeté est en tout point conforme aux autres prescriptions 

d’aménagement en vigueur; 
 

 
7.3 LES CONSTRUCTIONS DÉROGATOIRES 
 

7.3.1 Définition 
 

Construction existante, non conforme aux prescriptions du 
règlement de construction ou à celles du présent règlement 
relatives à l'implantation où elle est située, qui était conforme à tous 
les règlements municipaux en vigueur au moment de sa 
construction. Une telle construction dérogatoire est protégée par un 
droit acquis. 
 
Une construction dérogatoire qui a été modifiée de façon à la 
rendre conforme ne peut être à nouveau modifiée de façon à la 
rendre dérogatoire au présent règlement. 
 
 

7.3.2 Destruction d'une construction dérogatoire 
 

Lorsqu'une construction dérogatoire est totalement détruite où elle 
a perdu la moitié de sa valeur portée au rôle d'évaluation, à la suite 
d'un sinistre ou de quelque manière que ce soit le droit acquis est 
perdu.  Toute reconstruction sur le lot devra être faite en pleine 
conformité avec les prescriptions des règlements d’urbanisme.  
 
Nonobstant l’alinéa précédent, un bâtiment principal dérogatoire 
aux marges de recul prescrites et protégé par droit acquis pourra 
être reconstruit sur les mêmes fondations ou sur exactement le 
même emplacement, à la condition que la dérogation aux marges 
de recul ne soit pas aggravée, que toutes les autres 
caractéristiques du bâtiment respectent les règlements d’urbanisme 
et que la reconstruction soit commencée dans les 12 mois du 
sinistre ou de la perte de valeur mentionnée à l’alinéa précédent. 
 
L'évaluation de la valeur résiduelle de la construction, portée au 
rôle, est faite par un évaluateur mandaté par la Municipalité, et les 
frais de ce dernier sont à la charge du propriétaire. 
 

Amendement 
2005-010 
18-08-05 
 

Amendement 
2005-010 
18-08-05 
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Le propriétaire peut dans un délai de trente (30) jours de la date du 
dépôt de l'évaluation, contester cette dernière auprès de la 
Municipalité.  Il devra alors engager, à ses frais, un évaluateur afin 
de une deuxième analyse. 

 
7.3.3 Reconstruction d’un bâtiment conforme sur un lot dérogatoire 

 
Pour les causes d’incendie, sinistre ou vétusté, un bâtiment sur un 
lot dérogatoire pourra être reconstruit dans un délai de six (6) mois 
de la date de l’incendie ou tout autre sinistre et ce , sur les mêmes 
fondations et/ou au même emplacement, à ses dimensions 
originales tout en respectant les conditions des alinéas 1 et 2 de 
l’article 7.3.4 du présent règlement.  Un plan d'implantation et un 
certificat de localisation fait par un arpenteur-géomètre doit 
démontrer le respect des marges initiales. 
 
De plus, l’usage devra être conforme au règlement de zonage en 
vigueur. 
 
La présente disposition ne s’applique pas dans le cas de bâtiments 
secondaires.   
 
 

7.3.4 Modification ou agrandissement d’une construction 
dérogatoire 

 
Une construction dérogatoire peut être modifiée ou agrandie. 
Toutefois, les conditions suivantes doivent être respectées: 

 
1. Le lot doit être immatriculé conformément à l’article 3029 du 

C.C.Q. 
 
2. Tout permis de construction ou certificat d’autorisation de 

modification concernant un bâtiment principal existant doit 
être précédée, le cas échéant, d’une correction de 
l’installation septique de façon à la rendre conforme au 
règlement en vigueur.  

 
3. Le propriétaire doit démontrer qu’il n’appartient aucun terrain 

contigu; 
 
4. Dans le cas des terrains adjacents à un lac ou à un cours 

d'eau, il est permis d'ériger des perrons, balcons et vérandas 
attenants au bâtiment principal pourvu que ces derniers 
n'empiètent pas plus de quatre mètres ( 4 m) dans la marge 
riveraine prescrite.  Si cette marge ne peut être respectée, 

Amendement 
2005-008 
04-04-2005 
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les éléments existants pourront être modifiés en respectant 
les marges existantes. 

 
5. La marge avant ne devra en aucun moment être inférieure à 

soixante-quinze pour cent (75%) de la marge prescrite dans 
la réglementation, pour la zone concernée ; 

 
6. Les marges latérales respectent les prescriptions des 

articles 993 et 994 du Code civil du Québec et ne doivent 
être inférieures à 1,50 mètres; 

 
7. Le coefficient d’occupation du sol ne doit pas dépasser 15% 

de la superficie totale du lot; 
 
8. Les améliorations et/ou l’agrandissement du bâtiment 

devront respecter les autres prescriptions de la 
réglementation d’urbanisme en vigueur. 

 
 

7.4 USAGE DÉROGATOIRE 
 

7.4.1 Définition 
 

Usage existant non-conforme aux dispositions du présent 
règlement relatives aux usages permis dans la zone où il est situé 
et qui était, à la date où a débuté son exercice, conforme au 
règlement de zonage alors en vigueur. Un tel usage dérogatoire est 
protégé par un droit acquis. 

 
Un immeuble ayant déjà été utilisé pour un usage dérogatoire et 
qui  par la suite été utilisé pour un usage conforme ne peut être à 
nouveau utilisé comme usage dérogatoire. 

 
 

7.4.2 Changement d'usage 
 

Un usage ne peut pas être changé pour un autre usage dérogatoire 
et ce, même s'il appartient à la même classe d'usage identifié au 
chapitre 3 du présent règlement. 

 
 

7.4.3 Extension ou agrandissement d’un usage dérogatoire 
 
Un usage dérogatoire protégé par droits acquis ne  peut pas être 
agrandi et modifié et ce sous aucune considération. 
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7.4.4 Interruption ou abandon d’un usage dérogatoire 

 
Il y a perte du droit acquis lorsque l’activité de l'usage dérogatoire 
d'une construction ou d'un terrain a cessé ou a été abandonné pour 
une période de trois cent soixante-cinq (365) jours. Dans un tel cas, 
toute occupation subséquente de l'immeuble doit être conforme au 
présent règlement. 
 
Dans le cas d'un usage extractif, des droits acquis sont perdus 
dans le cas d'une cessation d'activité pour une période de vingt-
quatre mois (24) consécutifs. 
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ANNEXE I 
 

 

AIDE-MÉMOIRE POUR DÉTERMINER LE SOMME ET LA 

BASE DU TALUS AINSI QUE POUR ÉVALUER LA 

HAUTEUR DES TALUS SANS ARPENTAGE 
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ANNEXE I 
Ces annexes servent d’aide mémoire pour déterminer le sommet et la base du 
talus ainsi que pour évaluer la hauteur du talus sans arpentage. Elles se 
veulent les plus complètes possibles, mais elles ne peuvent considérer tous 
les cas particuliers rencontrés sur le terrain. Cette méthode permet d’obtenir 
une estimation rapide et sécuritaire de la situation. Les outils nécessaires sont 
un clinomètre de poche, un ruban à mesurer et un piquet de repère. Pour 
certains cas complexes ou litigieux, le recours à un arpenteur peut être 
nécessaire. 
 
ANNEXE 1A : PRÉPARATION DU PIQUET DE REPÈRE 

Les étapes sont : 
1. Sur une surface horizontale, préparez un piquet qui servira de 

référence. 
 

Pour ce faire : 
• Plantez le piquet dans le sol de manière à ce qu’il demeure vertical; 
• Faites un trait sur le piquet à ras le sol; 
• En position debout, faites un deuxième trait pour obtenir une marque 

de référence sur le piquet à la hauteur de vos yeux. 
2. À l’aide d’un ruban à mesurer, calculez la distance entre les deux traits 

qui sera appelée la hauteur Hyeux; 
3. Si vous n’utilisez pas un piquet déjà gradué (ex. : un jalon 

d’arpentage), graduez votre piquet aux dix centimètres entre le trait au 
sol et celui indiquant la hauteur de vos yeux. 
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ANNEXE 1B : DÉTERMINATION DU SOMMET ET DE LA BASE D’UN 
TALUS 

 
Le sommet et la base du talus sont déterminés par un segment de pente dont 
l’inclinaison est inférieure à 8° (14%) sur une distance horizontale supérieure à 15m. Si 
les limites du talus n’ont pas été déterminées par arpentage, suivez les étapes 
suivantes : 
1. Sur le terrain, placez-vous à l’endroit où l’intervention est prévue; 
2. Installez le piquet où il y a un changement de pente franc (visible à l’œil) (figure 

10); 
3. À partir de cette étape en vous servant du clinomètre, éloignez-vous du talus 

jusqu’au prochain changement de pente; 
4. Mesurez l’inclinaison en visant la marque de référence (Hyeux) sur le piquet; 
5. Suivez les étapes de l’organigramme suivant : 
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ANNEXE 1C : DÉTERMINATION DE LA HAUTEUR D’UN TALUS 
 
Si la hauteur du talus n’a pas été déterminée par arpentage suivez les étapes 
suivantes : 

1. Si les limites du talus n’ont pas été déterminées, suivez la méthode décrite à 
l’annexe 1B; 

2. Placez le piquet gradué au sommet du talus; 
3. À partir de la base du talus et à l’aide d’un clinomètre, visez à l’horizontale (0°) 

vers la pente (Figure 8). Localisez un repère visuel (branche, cailloux, etc.); 
4. Déplacez-vous jusqu’au repère choisi. Ce déplacement représente 1 fois (n1) la 

hauteur Hyeux; 
5. Fixez de nouveau un repère visuel à 0° dans la pente à l’aide d’un clinomètre; 
6. De la même façon qu’à l’étape 4, déplacez-vous jusqu’au second repère. Le 

déplacement total représente maintenant 2 fois (n2) la hauteur Hyeux; 
7. Continuez ainsi jusqu’au sommet. Il se peut que vous n’ayez pas une hauteur 

complète pour le dernier segment. Dans ce cas, reportez-vous à l’étape 8 ; 
8. Faites une dernière visée horizontale (0°) sur le piquet gradué; 
9. Notez le nombre de hauteurs effectuées (N=n1 + n2+ n3), même celle incomplète; 
10. Noter la mesure lue sur le piquet gradué. Ce sera «Hp»; 
11. Pour obtenir la hauteur du talus, additionnez le nombre de hauteurs (N) et 

multipliez-le par la mesure Hyeux mesurée à l’annexe 1A, puis soustrayez-en la 
mesure Hp à l’étape 10. 

 

Htalus + (Hyeux X N ) –Hp 
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ANNEXE II 
 

TABLEAU DÉTERMINANT LE CADRE NORMATIF 

RELATIF AU CONTRÔLE DE L’UTILISATION DU 

SOL DANS LES ZONES EXPOSÉES AUX 

GLISSEMENTS DE TERRAIN
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ANNEXE II 

CADRE NORMATIF RELATIF AU CONTRÔLE DE L’UTILISATION DU SOL DANS LES ZONES EXPOSÉES AUX GLISSEMENTS 
DE TERRAIN 
Chacune des interventions visées par le présent cadre normatif est en principe interdit dans les talus et les bandes de protection, dont 
la largeur est précisée, au sommet et/ou à la base de ceux-ci. Malgré ce principe d’interdiction, les interventions peuvent être 
permises conditionnellement à la production d’une expertise géotechnique répondant aux exigences établies dans le tableau Cadre 
normatif relatif au contrôle de l’utilisation du sol dans les zones exposées aux glissements de terrain- Expertise géotechnique 
soit présentée à l’appui d’une demande de permis ou de certificat. 

Type d’intervention 
projetée 

zone 

Classe  I Classe II Classe III 
-Zone à risque élevé (zone rouge) 
-Zone à risque moyen (zone jaune) 
-Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est supérieure à 20° (36%) 
-Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 
14° (25%) et inférieure à 20° (36%) avec 
cours d’eau à la base. 

-Zone à risque moyen (zone 
jaune) 
-Talus d’une hauteur égale ou 
supérieure à 5 mètres et 
ayant une pente dont 
l’inclinaison  est égale ou 
supérieure à 14° (25%) et 
inférieure à 20° (36%) sans 
cours d’eau à la base. 

-Zone à risque 
faible (zone 
verte) 

Toutes les interventions 
énumérées ci-dessous 

Interdites dans le talus Interdites dans le talus Sans objet car 
absence de talus 

-Construction d’un bâtiment 
principal (sauf d’un bâtiment 
agricole) 

Interdit : 
• au sommet du talus, dans une 

bande de protection dont la largeur 
est égale à deux fois la hauteur du 
talus jusqu’à concurrence de 40 
mètres; 

• à la base d’un talus d’une hauteur 
égale ou inférieure à 40 mètres, 
dans une bande de protection dont 
la largeur est égale à deux fois la 
hauteur du talus jusqu’à concurrence 
de 40 mètres; 

• à la base d’un talus d’une hauteur 
supérieure à 40 mètres, dans une 
bande de protection dont la largeur 
est égale à une fois la hauteur du 
talus jusqu’à concurrence de 60 
mètres. 

Interdit : 
• au sommet du talus, 

dans une bande de 
protection dont la largeur 
est de 10 mètres ; 

• à la base du talus, dans 
une bande de protection 
dont la largeur est de 10 
mètres. 

Interdit 

-Agrandissement d’un 
bâtiment principal supérieur à 
50% de la superficie au sol 
(sauf d’un bâtiment agricole) 
-Reconstruction d’un bâtiment 
principal (sauf d’un bâtiment 
agricole) 
-Relocalisation d’un bâtiment 
principal (sauf d’un bâtiment 
agricole) 
-Construction d’un bâtiment 
accessoire (sauf d’un bâtiment 
accessoire à l’usage résidentiel 
ou agricole) 
-Agrandissement d’un 
bâtiment accessoire (sauf d’un 
bâtiment accessoire à l’usage 
résidentiel ou agricole) 

Interdit : 
• au sommet du talus, dans une 

bande de protection dont la largeur 
est égale à deux fois la hauteur du 
talus jusqu’à concurrence de 40 
mètres; 

• à la base d’un talus d’une hauteur 
égale ou inférieure à 40 mètres, 
dans une bande de protection dont 
la largeur est égale à deux fois la 
hauteur du talus jusqu’à concurrence 
de 40 mètres; 

• à la base d’un talus d’une hauteur 
supérieure à 40 mètres, dans une 
bande de protection dont la largeur 
est égale à une fois la hauteur du 
talus jusqu’à concurrence de 60 
mètres. 

Interdit : 
• au sommet du talus, 

dans une bande de 
protection dont la largeur 
est de 10 mètres; 

• à la base du talus, dans 
une bande de protection 
dont la largeur est de 10 
mètres. 

1 

1- À cause de l’imprécision de la délimitation des zones auxquelles s’appliquent les normes de classe I et II sur les cartes du MRN, 
certaines interventions pourraient sembler être localisées dans les zones auxquelles s’appliquent les normes de classe III alors qu’elles 
devraient être soumises aux normes de classe I ou II. Il est donc important de vérifier en mesurant sur le terrain ou par un relevé 
d’arpentage.* 
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Type d’intervention projetée zone 

Classe  I Classe II Classe III 
-Zone à risque élevé (zone rouge) 
-Zone à risque moyen (zone jaune) 
-Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est supérieure à 20° (36%) 
-Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 14° 
(25%) et inférieure à 20° (36%) avec 
cours d’eau à la base. 

-Zone à risque moyen 
(zone jaune) 
-Talus d’une hauteur 
égale ou supérieure à 5 
mètres et ayant une 
pente dont l’inclinaison  
est égale ou supérieure à 
14° (25%) et inférieure à 
20° (36%) sans cours 
d’eau à la base. 

-Zone à risque 
faible (zone 
verte) 

-Agrandissement d’un bâtiment 
principal inférieur à 50% de la 
superficie au sol qui s’approche du 
talus (sauf d’un bâtiment agricole) (La 
distance entre le sommet du talus et 
l’agrandissement est plus petite que la 
distance actuelle entre le sommet et le 
bâtiment.) 

Interdit : 
• au sommet du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est égale 
à une fois et demi la hauteur du 
talus jusqu’à concurrence de 20 
mètres; 

• à la base d’un talus d’une hauteur 
égale ou inférieure à 40 mètres, dans 
une bande de protection dont la 
largeur est égale à deux fois la 
hauteur du talus jusqu’à concurrence 
de 40 mètres; 

• à la base d’un talus d’une hauteur 
supérieure à 40 mètres, dans une 
bande de protection dont la largeur 
est égale à une fois la hauteur du 
talus jusqu’à concurrence de 60 
mètres. 

Interdit : 
• au sommet du talus, 

dans la bande de 
protection dont la 
largeur est de 5 
mètres; 

• à la base d’un talus, 
dans la bande de 
protection dont la 
largeur est 10 
mètres 

 

- Agrandissement d’un bâtiment 
principal inférieur à 50% de la 
superficie au sol qui s’éloigne du 
talus (sauf d’un bâtiment agricole) (La 
distance entre le sommet du talus et 
l’agrandissement est plus grande ou la 
même que la distance actuelle entre le 
sommet et le bâtiment) 

Interdit : 
• à la base d’un talus d’une hauteur 

égale ou inférieure à 40 mètres, dans 
une bande de protection dont la 
largeur est égale à deux fois la 
hauteur du talus jusqu’à concurrence 
de 40 mètres; 

• à la base d’un talus d’une hauteur 
supérieure à 40 mètres, dans une 
bande de protection dont la largeur 
est égale à une fois la hauteur du 
talus jusqu’à concurrence de 60 
mètres. 

Aucune norme  

-Agrandissement d’un bâtiment 
principal dont la largeur mesurée 
perpendiculairement à la fondation du 
bâtiment est égale ou inférieure à 2 
mètres et qui s’approche du talus2 
(sauf d’un bâtiment agricole) (La 
distance entre le sommet du talus et 
l’agrandissement est plus petite que la 
distance actuelle entre le sommet et le 
bâtiment) 

Interdit :  
• au sommet du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est égale 
à 5 mètres; 

• à la base d’un talus d’une hauteur 
égale ou inférieur à 40 mètres, dans 
une bande de protection dont la 
largeur est égale à deux fois la 
hauteur du talus jusqu’à concurrence 
de 40 mètres; 

• à la base d’un talus d’une hauteur 
supérieure à 40 mètres, dans une 
bande de protection dont la largeur 
est égale à une fois la hauteur du 
talus jusqu’à concurrence de 60 
mètres. 

Interdit : 
• à la base d’un talus, 

dans une bande de 
protection dont la 
largeur est 5 mètres. 

 

2- Les agrandissements dont la largeur mesurée perpendiculairement à la fondation du bâtiment est égale ou inférieure à 2 mètres et qui 
s’éloignent du talus sont permis. 
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Type d’intervention projetée zone 
Classe  I Classe II Classe III 
-Zone à risque élevé (zone rouge) 
-Zone à risque moyen (zone jaune) 
-Talus d’une hauteur égale ou 
supérieure à 5 mètres et ayant une 
pente dont l’inclinaison est supérieure 
à 20° (36%) 
-Talus d’une hauteur égale ou 
supérieure à 5 mètres et ayant une 
pente dont l’inclinaison est égale ou 
supérieure à 14° (25%) et inférieure à 
20° (36%) avec cours d’eau à la base. 

-Zone à risque moyen 
(zone jaune) 
-Talus d’une hauteur 
égale ou supérieure à 5 
mètres et ayant une 
pente dont l’inclinaison 
est égale ou supérieure à 
14° (25%) et inférieure à 
20° (36%) sans cours 
d’eau à la base. 

-Zone à risque 
faible (zone 
verte) 

-Agrandissement d’un bâtiment principal 
par l’ajout d’un 2e étage (sauf d’un 
bâtiment agricole) 

Interdit : 
• au sommet du talus, dans une 

bande de protection dont la 
largeur est égale à 10 mètres; 

Interdit : 
• au sommet du talus, 

dans une bande de 
protection dont la 
largeur est égale à 5 
mètres; 

 

-Agrandissement d’un bâtiment principal 
en porte-à-faux dont la largeur mesurée 
perpendiculairement à la fondation du 
bâtiment est supérieur à 1 mètre 3 (sauf 
d’un bâtiment agricole) 

Interdit : 
• à la base d’un talus dans une 

bande de protection dont la 
largeur est égale à une fois la 
hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 40 mètres; 

Aucune norme  

-Construction d’un bâtiment accessoire 4 

(garage, remise, cabanon etc.) ou d’une 
construction accessoire à l’usage 
résidentiel (piscine hors terre etc.) 
-Agrandissement d’un bâtiment 
accessoire garage, remise, cabanon, etc.) 
ou d’une construction accessoire à 
l’usage résidentiel (piscine hors terre, etc.) 

Interdit : 
• au sommet du talus, dans une 

bande de protection dont largeur 
est de 10 mètres. 

Interdit; 
• au sommet du talus, 

dans une bande de 
protection dont la 
largeur est de 5 
mètres. 

 

-Construction d’un bâtiment agricole 
(bâtiment principal, bâtiment accessoire ou 
secondaire, silo à grain ou à fourrage, etc.) 
ou d’un ouvrage agricole (ouvrage 
d’entreposage de déjections animales, etc.) 
-Agrandissement d’un bâtiment agricole 
(bâtiment principal, bâtiment accessoire ou 
secondaire, silo à grain ou à fourrage, etc.) 
ou d’un ouvrage agricole (ouvrage 
d’entreposage de déjections animales, etc.) 
-Reconstruction d’un bâtiment agricole 
(bâtiment principal, bâtiment accessoire ou 
secondaire, silo à grain ou à fourrage, etc.) 
ou d’un ouvrage agricole (ouvrage 
d’entreposage de déjections animales, etc.) 
-Relocalisation d’un bâtiment agricole 
(bâtiment principal, bâtiment accessoire ou 
secondaire, silo à grain ou à fourrage, etc.) 
ou d’un ouvrage agricole (ouvrage 
d’entreposage de déjections animales, etc.) 

Interdit : 
• au sommet du talus, dans une 

bande de protection dont la 
largeur est égale à une fois la 
hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 40 mètres; 

• à la base du talus, dans une 
bande de protection dont la 
largeur est de 15 mètres. 

Interdit :  
• au sommet du talus, 

dans une bande de 
protection dont la 
largeur est égale à 
une fois la hauteur 
du talus jusqu’à 
concurrence de 20 
mètres; 

• à la base du talus, 
dans une bande de 
protection dont la 
largeur est de 10 
mètres. 

5* 

2-  Les agrandissements en porte-à-faux dont la largeur mesurée perpendiculairement à la fondation du bâtiment égale ou inférieure à un mètres sont 
permis. 

3-  Les garages, les remises et les cabanons d’une superficie de moins de 15 mètres carrés ne nécessitant aucun remblai au sommet du talus ou 
aucun déblai ou excavation dans le talus sont permis dans l’ensemble des zones.À cause de l’impression de la délimitation des zones auxquelles 
s’appliquent les normes de classe I et II sur les cartes du MRN, certaines interventions pourraient sembler être localisées dans les zones 
auxquelles s’appliquent les normes de classe III alors qu’elles devraient être soumises aux normes de classe I et II. Il est donc important de vérifier 
en mesurant sur le terrain ou par un relevé d’arpentage*. 
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Type d’intervention projetée zone 
Classe  I Classe II Classe III 
-Zone à risque élevé (zone rouge) 
-Zone à risque moyen (zone jaune) 
-Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est supérieure à 20° (36%) 
-Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 14° 
(25%) et inférieure à 20° (36%) avec 
cours d’eau à la base. 

-Zone à risque moyen 
(zone jaune) 
-Talus d’une hauteur 
égale ou supérieure à 5 
mètres et ayant une 
pente dont l’inclinaison 
est égale ou supérieure à 
14° (25%) et inférieure à 
20° (36%) sans cours 
d’eau à la base. 

-Zone à risque 
faible (zone 
verte) 

-Implantation d’une infrastructure6 

(rue, aqueduc, égout, pont, etc) d’une 
ouvrage (mur de soutènement, ouvrage 
de prélèvement d’eau, etc.) ou d’un 
équipement fixe (réservoir, etc.) 
- réfection d’une infrastructure7(rue, 
aqueduc, égout, pont, etc.) d’un 
ouvrage (mur de soutènement, ouvrage 
de prélèvement d’eau, etc.) .) ou d’un 
équipement fixe (réservoir, etc.) 
-raccordement d’un bâtiment existant 
à une infrastructure 
 

Interdit : 
• au sommet du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur  est 
égale à deux fois la hauteur du talus 
jusqu’à concurrence de 40 mètres; 

• à la base du talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est de 15 
mètres 

Interdit : 
• au sommet du talus, 

dans une bande de 
protection dont la 
largeur est égale à 
une fois la hauteur 
du talus jusqu’à 
concurrence de 20 
mètres; 

• à la base du talus, 
dans une bande de 
protection dont la 
largeur est du 10 
mètres. 

8* 

Champ d’épuration, élément 
épurateur, champ de polissage, filtre à 
sable, prélèvement d’eau absorbant, 
prélèvement d’eau d’évacuation, 
champ d’évacuation 

• Interdit au sommet du talus, dans 
une bande de protection dont la 
largeur est égale à une fois la 
hauteur du talus jusqu’à concurrence 
de 20 mètres; 

• Interdit à la base du talus, dans une 
bande de protection dont la largeur 
est de 15 mètres. 

Interdit : 
• au sommet du talus, 

dans une bande de 
protection dont la 
largeur est égale à 
une fois la hauteur 
du talus jusqu’à 
concurrence de 10 
mètres; 

• à la base du talus, 
dans une bande de 
protection dont la 
largeur est de 10 
mètres. 

9* 

6 L’implantation de tout type de réseau électrique n’est pas visé par le cadre normatif. Cependant, si ces interventions nécessitent des travaux de 
remblai, de déblai ou d’excavation, les normes pour les travaux de remblai, de déblai et d’excavation doivent être appliquées. Les infrastructures 
ne nécessitant aucun travaux de remblai, de déblai ou d’excavation sont permis (exemple : les conduites en surface du sol). Dans le cas des 
travaux réalisés par Hydro-Québec (incluant les travaux de remblai, de déblai et d’excavation), ceux-ci ne sont pas assujettis au cadre normatif 
(LAU, article 149, 2e alinéa, 2e paragraphe). 
Les infrastructures ne nécessitant aucun travaux de remblai, de déblai ou d’excavation sont permis (exemple : les conduites en surface du sol). 

7- L’entretien et la réfection de tout type de réseau électrique ne sont pas visés par le cadre normatif. Les travaux d’entretien et de conservation du 
réseau routier provincial ne sont pas assujettis, comme le prévoit l’article 149, 2e al., 5e para. de la LAU. 

8- À cause de l’imprécision de la délimitation des zones auxquelles s’appliquent les normes de la classe I et II sur les cartes du MRN, certaines 
interventions pourraient sembler être localisées dans les zones auxquelles s’appliquent les normes de classe III alors qu’elles devraient être 
soumises aux normes de classe I ou II. Il est donc important de vérifier en mesurant sur le terrain ou par un relevé d’arpentage. 

9- À cause de l’imprécision de la délimitation des zones auxquelles s’appliquent les normes de la classe I et II sur les cartes du MRN, certaines 
interventions pourraient sembler être localisées dans les zones auxquelles s’appliquent les normes de classe III alors qu’elles devraient être 
soumises aux normes de classe I ou II. Il est donc important de vérifier en mesurant sur le terrain ou par un relevé d’arpentage. 
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Type d’intervention 
projetée 

zone 
Classe  I Classe II Classe III 
-Zone à risque élevé (zone rouge) 
-Zone à risque moyen (zone jaune) 
-Talus d’une hauteur égale ou supérieure à 
5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est supérieure à 20° (36%) 
-Talus d’une hauteur égale ou supérieure à 
5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 14° 
(25%) et inférieure à 20° (36%) avec cours 
d’eau à la base. 

-Zone à risque moyen 
(zone jaune) 
-Talus d’une hauteur égale 
ou supérieure à 5 mètres et 
ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou 
supérieure à 14° (25%) et 
inférieure à 20° (36%) sans 
cours d’eau à la base. 

-Zone à risque 
faible (zone verte) 

-Travaux de remblai10 

(permanent ou temporaire)  
Usage commercial, industriel 
ou public sans bâtiment non 
ouvert au public11 
(entreposage, lieu d’élimination 
de neige, bassin de rétention, 
concentration d’eau, lieu 
d’enfouissement sanitaire, sortie 
de réseau de drainage agricole, 
etc.) 

Interdit :  
• au sommet du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est égale à 
une fois la hauteur du talus, jusqu’à 
concurrence de 40 mètres. 

Interdit : 
• au sommet du talus, 

dans une bande de 
protection dont la 
largeur est égale à une 
fois la hauteur du talus 
jusqu’à concurrence de 
20 mètres. 

9 

-Travaux de déblai ou 
d’excavation12 (permanent ou 
temporaire) 
Piscine creusée 

Interdit : 
• à la base du talus, dans une bande de 

protection dont la largeur est de 15 
mètres. 

Interdit : 
• à la base du talus, dans 

une bande de protection 
dont la largeur est de 10 
mètres 

Aucune norme 

-Usage sans bâtiment ouvert 
au public (terrain de camping ou 
de caravanage, etc.) 
-Lotissement destiné à 
recevoir un bâtiment principal 
ou un usage sans bâtiment 
ouvert au public (terrain de 
camping ou de caravanage, etc.) 
localisé dans une zone 
exposée aux glissements de 
terrain. 

Interdit : 
• au sommet du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est égale à 
deux fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 40 mètres; 

• à la base d’un talus d’une hauteur égale 
ou inférieure à 40 mètres, dans une 
bande de protection dont la largeur est 
égale à deux fois la hauteur du talus 
jusqu’à concurrence de 40 mètres; 

• à la base d’un talus d’une hauteur 
supérieur à 40 mètres, dans une bande 
de protection dont la largeur est égale à 
une fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 60 mètres. 

Aucune norme Interdit 

-Abattages d’arbres13 (sauf 
coupes d’assainissement et de 
contrôle de la végétation sans 
essouchement) 

Interdit au sommet du talus dans une 
bande de protection dont la largeur est de 
5 mètres. 

Aucune norme Aucune norme 

10- Les remblais dont l’épaisseur est de moins de 30 centimètres suivant le profil naturel du terrain sont permis dans le talus, la bande 
de protection ou la marge de précaution au sommet du talus. Les remblais peuvent être mis en couches successives à condition 
que l’épaisseur totale n’excède pas 30 centimètres. 

11- Si l’intervention nécessite des travaux de remblai, de déblai ou d’excavation, les normes pour les travaux de remblai, de déblai et 
d’excavation doivent être appliquées. 

12- Les excavations dont la profondeur est de moins de 50 centimètres ou d’une superficie de moins de 5 mètres carrés sont permises 
dans le talus et dans la bande de protection ou la marge de précaution à la base du talus (exemple d’intervention visée par cette 
exception : les excavations pour prémunir les constructions du gel à l’aide de pieux vissés ou de tubes à béton (sonotubes)). 

13- À l’extérieur des périmètres d’urbanisation, l’abattage d’arbres est permis dans le talus et la bande de protection au sommet du 
talus si aucun bâtiment ou rue n’est situé dans la bande de protection à la base du talus. 
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Type d’intervention 
projetée 

zone 

Classe  I Classe II Classe III 
-Zone à risque élevé (zone rouge) 
-Zone à risque moyen (zone jaune) 
-Talus d’une hauteur égale ou supérieure à 
5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est supérieure à 20° (36%) 
-Talus d’une hauteur égale ou supérieure à 
5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 14° 
(25%) et inférieure à 20° (36%) avec cours 
d’eau à la base. 

-Zone à risque moyen 
(zone jaune) 
-Talus d’une hauteur égale 
ou supérieure à 5 mètres et 
ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou 
supérieure à 14° (25%) et 
inférieure à 20° (36%) sans 
cours d’eau à la base. 

-Zone à risque 
faible (zone verte) 

-Mesure de protection 
(contrepoids en enrochement, 
reprofilage, tapis drainant, mur 
de protection, merlon de 
protection, merlon de déviation, 
etc.) 

Interdit :  
• au sommet du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est égale à 
deux fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 40 mètres; 

• à la base d’un talus d’une hauteur égale 
ou inférieure à 40 mètres, dans une 
bande de protection dont la largeur est 
égale à deux fois la hauteur du talus 
jusqu’à concurrence de 40 mètres; 

• à la base d’un talus d’une hauteur 
supérieur à 40 mètres, dans une bande 
de protection dont la largeur est égale à 
une fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 60 mètres 

Interdit : 
• au sommet du talus, 

dans une bande de 
protection dont la 
largeur est égale à une 
fois la hauteur du talus 
jusqu’à concurrence de 
20 mètres; 

• à la base du talus, dans 
une bande de protection 
dont la largeur est de 10 
mètres. 

14* 

14- À cause de l’imprécision de la délimitation des zones auxquelles s’appliquent les normes de classe I et II sur les cartes du MRN, 
certaines interventions pourraient sembler être localisées dans les zones auxquelles s’appliquent les normes de classe III alors 
qu’elles devraient être soumises aux normes de classe I et II. Il est donc important de vérifier en mesurant sur le terrain ou par un 
relevé d’arpentage. 

 



Règlement de zonage  98-003-148 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE III 
 

TABLEAU 1 : ÉTUDES GÉOTECHNIQUES 

 

 
CADRE NORMATIF RELATIF AU CONTRÔLE DE 

L’UTILISATION DU SOL DANS LES ZONES EXPOSÉES 

AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN 
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ANNEXE III 
CADRE NORMATIF RELATIF AU CONTRÔLE DE L’UTILISATION DU SOL DANS LES ZONES EXPOSÉES AUX GLISSEMENTS 
DE TERRAIN-EXPERTISE GÉOTECHNIQUE1 

TYPE D’INTERVENTION LOCALISATION DE 
L’INTERVENTION 

FAMILLE 
D’EXPERTI

SE  
• Construction d’un bâtiment principal (sauf d’un bâtiment agricole) 
• Agrandissement d’un bâtiment principal supérieur à 50% de la 

superficie au sol (sauf d’un bâtiment agricole) 
• Agrandissement d’un bâtiment principal inférieur à 50% de la 

superficie au sol qui s’approche du talus (sauf d’un bâtiment 
agricole) (la distance entre le sommet du talus et l’agrandissement 
est plus petite que la distance actuelle entre le sommet et le 
bâtiment) 

• Agrandissement d’un bâtiment principal inférieur à 50% de la 
superficie au sol qui s’éloigne du talus (sauf d’un bâtiment 
agricole) (la distance entre le sommet du talus et l’agrandissement 
est plus grande ou la même que la distance actuelle entre le sommet 
et le bâtiment). 

• Agrandissement d’un bâtiment principal dont la largeur mesurée 
perpendiculairement à la fondation du bâtiment est égale ou 
inférieure à 2 mètres et qui s’approche du talus (sauf d’un 
bâtiment agricole) (la distance entre le sommet du talus et 
l’agrandissement est plus petite que la distance actuelle entre le 
sommet et le bâtiment) 

• Agrandissement d’un bâtiment principal par l’ajout d’un 2e étage 
(sauf d’un bâtiment agricole) 

• Agrandissement d’un bâtiment principal en porte-à-faux dont la 
largeur mesurée perpendiculairement à la fondation est 
supérieur à 1 mètre (sauf d’un bâtiment agricole) 

• Reconstruction d’un bâtiment principal (sauf d’un bâtiment 
agricole) 

• Relocalisation d’un bâtiment principal (sauf d’un bâtiment 
agricole) 

• Construction d’un bâtiment accessoire (sauf d’un bâtiment 
accessoire à l’usage résidentiel ou agricole) 

• Agrandissement d’un bâtiment accessoire (sauf d’un bâtiment 
accessoire à l’usage résidentiel ou agricole) 

• Usage sans bâtiment ouvert au public (terrain de camping, de 
caravanage, etc.) 

• Implantation d’une infrastructure2 (rue, aqueduc, égout, pont, etc.), 
d’un ouvrage (mur de soutènement, ouvrage de prélèvement d’eau, 
etc.) ou d’un équipement fixe (réservoir, etc.) 

Dans les bandes de protection 
à la base, au sommet et dans le 

talus - Des zones à risque 
moyen (zone jaune) 

dont talus d’une hauteur égale 
ou supérieur à 5 mètres et 

ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou 
supérieure à 14° (25%) et 

inférieur à 20° (36%) sans cours 
d’eau à la base  

Famille 2 

Dans les bandes de protection 
à la base des talus des zones à 

risque moyen (zone jaune) 
Dont le talus est d’une hauteur 
égale ou supérieure à 5 mètres 

et ayant une pente dont 
l’inclinaison est supérieure à 20 

degrés (36%) 

Famille 1A 

Dans tous les autres types de 
zones : 

• Zone à risque élevée (zone 
rouge)  

• Dans la bande de protection 
au sommet et dans le talus 
des zones à risque moyen 
(zone jaune) dont le talus 
présente une hauteur égale 
ou supérieure à 5 mètres et 
ayant une pente dont 
l’inclinaison est supérieure à 
20 degrés (36%) 

• Dans les bandes de 
protection à la base, au 
sommet et dans le talus des 
zones à risque moyen (zone 
jaune) dont le talus présente 
une hauteur égale ou 
supérieure à 5 mètres et 
ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou 
supérieure à 14 degrés (25%) 
et inférieure à 20 degrés 
(36%) avec un cours d’eau à 
la base. 

• Dans les zones à risque 
faible (zone verte) 

Famille 1 

1  Pour être valide, une expertise géotechnique doit avoir été effectuée après l’entrée en vigueur du présent règlement qui vise à intégrer le 
nouveau cadre normatif gouvernemental. De plus, cette expertise doit être produite à l’intérieur d’un délai de cinq (5) ans précédant la date de la 
demande de permis ou de certificat. Ce délai est ramené à un (1) an  -en présence d’un cours d’eau sur un site localisé à l’intérieur des limites 
d’une zone exposée aux glissements de terrain, et que dans l’expertise, des recommandations de travaux sont énoncées afin d’assurer la stabilité 
du site et la sécurité de la zone d’étude. Exception : Le délai de un (1) an est ramené à cinq (5) ans si tous les travaux recommandés 
spécifiquement pour l’intervention visée par la demande de permis ou de certificat ont été réalisés dans les douze (12) mois de la présentation de 
cette expertise. 

2  Tous les travaux de développement et d’amélioration du réseau routier provincial qui requièrent une expertise géotechniques pour l’obtention d’un 
permis pourront être réalisés sur la foi des expertises géotechniques (avis, évaluation, rapport, recommandation, etc.) produites par le Service de 
la géotechnique et de la géologue du ministère des Transports (MTQ) ou réalisées par un mandataire du MTQ, puisqu’elles satisferont les critères 
énoncés ci-dessus et respectent le cadre normatif. 
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CADRE NORMATIF RELATIF AU CONTRÔLE DE L’UTILISATION DU SOL DANS LES ZONES EXPOSÉES AUX GLISSEMENTS 
DE TERRAIN-EXPERTISE GÉOTECHNIQUE3 

TYPE D’INTERVENTION LOCALISATION DE 
L’INTERVENTION 

FAMILLE 
D’EXPERTISE  

• Construction d’un bâtiment accessoire (garage, remise, cabanon, 
etc.) ou d’une construction accessoire à l’usage résidentiel (piscine 
hors terre, etc.) 

• Agrandissement d’un bâtiment accessoire (garage, remise, cabanon, 
etc.) ou d’une construction accessoire à l’usage résidentiel (piscine 
hors terre, etc.) 

• Construction d’un bâtiment agricole (bâtiment principal, bâtiment 
accessoire ou secondaire, silo à grain ou à fourrage, etc.) ou d’un 
ouvrage agricole (ouvrage d’entreposage de déjections animales, etc.) 

• Agrandissement d’un bâtiment agricole (bâtiment principal, bâtiment 
accessoire ou secondaire, silo à grain ou à fourrage, etc.) ou d’un 
ouvrage agricole (ouvrage d’entreposage de déjections animales, etc.) 

• Reconstruction d’un bâtiment agricole (bâtiment principal, bâtiment 
accessoire ou secondaire, silo à grain ou à fourrage, etc.) ou d’un 
ouvrage agricole (ouvrage d’entreposage de déjections animales, etc.) 

• Relocalisation d’un bâtiment agricole (bâtiment principal, bâtiment 
accessoire ou secondaire, silo à grain ou à fourrage, etc.) ou d’un 
ouvrage agricole (ouvrage d’entreposage de déjections animales, etc.) 

• Champ d’épuration 
• Travaux de remblai (permanent ou temporaire) 
• Travaux de déblai ou d’excavation (permanente ou temporaire) 
• Piscine creusée 
• Usage commercial industriel ou public sans bâtiment non ouvert au 

public (entreposage, lieu d’élimination de neige, bassin de rétention, 
concentration d’eau, lieu d’enfouissement sanitaire, sortie de réseau de 
drainage agricole, etc.) 

• Abattage d’arbres (sauf coupes d’assainissement et de contrôle de la 
végétation) 

• Réfection d’une infrastructure42  (rue, aqueduc, égout, pont, etc.), 
d’un ouvrage (mur de soutènement, ouvrage de prélèvement d’eau, 
etc.) ou d’un équipement fixe (réservoir, etc.) 

• Raccordement d’un bâtiment existant à une infrastructure  

Dans toutes les zones : 
-Dans les bandes de 

protection à la base, au 
sommet et dans le talus 
des zones à risque élevé 

(zone rouge) 
Dans les bandes de 

protection à la base, au 
sommet et dans le talus 

des zones à risque 
moyen (zone jaune) 

Famille 2 

CADRE NORMATIF RELATIF AU CONTRÔLE DE L’UTILISATION DU SOL DANS LES ZONES EXPOSÉES AUX 
GLISSEMENTS DE TERRAIN-EXPERTISE GÉOTECHNIQUE5 
• Mesure de protection (contrepoids en enrochement, reprofilage, tapis 

drainant, mur de protection, merlon de protection, merlon de déviation, 
etc.) 

Toutes les zones Famille 3 

• Lotissement destiné à recevoir un bâtiment principal ou un usage 
sans bâtiment ouvert au public (terrain de camping de caravanage, 
etc.) localisé dans une zone exposée aux glissements de terrain. 

Toutes les zones Famille 4 

3  Pour être valide, une expertise géotechnique doit avoir été effectuée après l’entrée en vigueur du présent règlement qui vise à intégrer le nouveau 
cadre normatif gouvernemental. De plus, cette expertise doit être produite dans un délai de 5 ans précédant la date de la demande de permis ou 
de certificat. Ce délai est ramené à 1 an-en présence d’un cours d’eau sur un site localisé à l’intérieur des limites d’une zone exposée aux 
glissements de terrain, et que dans l’expertise, des recommandations de travaux seront énoncées afin d’assurer la stabilité du site et la sécurité 
de la zone d’étude. Exception : le délai de 1 an est ramené à 5 ans si tous les travaux recommandés spécifiquement pour l’intervention visée par 
la demande de permis ou de certificat ont été réalisés dans les 12 mois de la présentation de cette expertise. 

4 Tous les travaux de développement et d’amélioration du réseau routier provincial qui requièrent une expertise géotechnique pour l’obtention d’un 
permis pourront être réalisée sur la foi des expertises géotechniques (avis, évaluation, rapport, recommandations. etc.) produites par le Service 
de la géotechnique et de la géologie du ministère des Transports (MTQ) ou réalisés par un mandataire du MTQ, puisqu’elles satisfont les critères 
énoncés ci-dessus et respectent le cadre normatif. 

5  Pour être valide, une expertise géotechnique doit avoir été effectuée après l’entrée en vigueur du présent règlement qui vise à intégrer le 
nouveau cadre normatif gouvernemental. De plus, cette expertise doit être produite dans un délai de 5 ans précédant la date de la demande de 
permis ou de certificat. Ce délai est ramené à 1 an-en présence d’un cours d’eau sur un site localisé à l’intérieur des limites d’une zone exposée 
aux glissements de terrain, et que dans l’expertise, des recommandations de travaux seront énoncées afin d’assurer la stabilité du site et la 
sécurité de la zone d’étude. Exception : le délai de 1 an est ramené à 5 ans si tous les travaux recommandés spécifiquement pour l’intervention 
visée par la demande de permis ou de certificat ont été réalisés dans les 12 mois de la présentation de cette expertise. 
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ANNEXE IV 
 

TABLEAU 2 : CRITÈRES DE L’EXPERTISE 

GÉOTECHNIQUE SELON LE TYPE DE FAMILLE 

 
(BUT- CONTENU – RECOMMANDATIONS) 
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ANNEXE IV 
TABLEAU 2 : CRITÈRES DE L’EXPERTISE GÉOTECHNIQUE SELON LE TYPE DE FAMILLE 

FAMILLE D’EXPERTISE 
1 

FAMILLE D’EXPERTISE 
1A 

FAMILLE D’EXPERTISE 
2 

But : 
• Évaluer les conditions actuelles de stabilité du site; 
• Vérifier la présence de signes d’instabilité 

imminente (tel que fissure, fissure avec 
déplacement vertical et bourrelet) de glissements 
de terrain sur le site; 

• Évaluer les effets des interventions projetées sur la 
stabilité du site; 

• Proposer des mesures de protection (famille 3), le 
cas échéant 

Contenu : 
L’expertise doit confirmer que : 
• Dans le cas d’un agrandissement, qu’aucun signe 

d’instabilité précurseur de glissement de terrain 
menaçant le bâtiment principal existant n’a été 
observé sur le site; 

• L’intervention envisagée n’est pas menacée par un 
glissement de terrain; 

• L’intervention envisagée n’agira pas comme facteur 
déclencheur en déstabilisant le site et les terrains 
adjacents; 

• L’intervention envisagée ne constituera pas un 
facteur aggravant, en diminuant indûment les 
coefficients de sécurité qui y sont associés. 

L’expertise doit faire état de la recommandation 
suivante : 
• Les précautions à prendre et, le cas échéant, les 

mesures de protection3 requises pour maintenir en 
tout temps la stabilité du site et la sécurité de la 
zone d’étude. 

But : 
• Vérifier la présence de signes d’instabilité imminente (tel 

que fissure, fissure avec déplacement vertical et bourrelet) 
de glissements de terrain sur le site; 

• Évaluer si l’intervention protégée est contre d’éventuels 
débris de glissements de terrain; 

• Évaluer les effets des interventions projetées sur la stabilité 
du site. 

• Proposer des mesures de protection (famille 3), le cas 
échéant 

Contenu : 
L’expertise doit confirmer que : 
• Dans le cas d’un agrandissement, qu’aucun signe 

d’instabilité précurseur de glissement de terrain menaçant le 
bâtiment principal existant n’a été observé sur le site; 

• L’intervention envisagée est protégée, contre d’éventuels 
débris en raison de la configuration naturelle des lieux ou 
que l’agrandissement est protégé par le bâtiment principal 
ou que l’intervention envisagée sera protégée contre 
d’éventuels débris par des mesures de protection; 

• L’intervention envisagée n’agira pas comme facteur 
déclencheur en déstabilisant le site et les terrains adjacents; 

• L’intervention envisagée et son utilisation subséquente ne 
constitueront pas des facteurs aggravants, en diminuant 
indûment les coefficients de sécurité qui y sont associés. 

L’expertise doit faire état de la recommandation suivante; 
• Les précautions à prendre et, le cas échéant, les mesures 

de protection 3 requises afin de maintenir en tout temps la 
sécurité pour l’intervention envisagée. 

But : 
• Évaluer les effets des 

interventions projetées 
sur la stabilité du site. 

Contenu : 
L’expertise doit confirmer 
que : 
• L’intervention envisagée 

n’agira pas comme 
facteur déclencheur en 
déstabilisant le site et les 
terrains adjacents ; 

• L’intervention envisagée 
et son utilisation 
subséquente ne 
constitueront pas des 
facteurs aggravants, en 
diminuant indûment les 
coefficients de sécurité 
qui y sont associés. 

L’expertise doit faire état 
de la recommandation 
suivante : 
• Les précautions à prendre 

et, le cas échéant, les 
mesures de protection3 
requises pour maintenir la 
stabilité actuelle du site. 
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But : 
• Évaluer les effets des mesures de protection sur la 

sécurité du site : 
Contenu : 
Dans le cas de travaux de stabilisation (contrepoids, 
reprofilage, tapis drainant, etc.) l’expertise doit confirmer 
que : 
• La méthode de stabilisation choisie est appropriée au 

site; 
• La stabilité de la pente a été améliorée selon les 

règles d’art. 
Dans le cas de mesures de protection passives (mur 
de protection, merlon de protection, merlon de déviation, 
etc.), l’expertise doit confirmer que : 
• Les travaux effectués protègent la future intervention. 

 
Dans les deux cas, l’expertise doit confirmer que : 
• L’intervention ne subira pas de dommage à la suite 

d’un glissement de terrain; 
• L’intervention envisagée n’agira pas comme facteur 

déclencheur en déstabilisant le site et les terrains 
adjacents; 

• L’intervention envisagée et l’utilisation subséquente 
ne constitueront pas des facteurs aggravants en 
diminuant indûment les coefficients de sécurité qui y 
sont associés. 

Dans le deux cas, l’expertise doit faire état des 
recommandations suivantes : 
• Les méthodes de travail et la période d’exécution; 
• Les précautions à prendre pour maintenir en tout 

temps la stabilité du site et la sécurité de la zone 
d’étude après la réalisation des mesures de 
protection. 

But : 
• Évaluer les conditions actuelles de stabilité du site. 

Contenu : 
L’expertise doit confirmer que : 
• La construction de bâtiments ou d’un terrain de camping sur le lot est sécuritaire. 
L’expertise doit faire état des recommandations suivantes : 
• les précautions à prendre et, le cas échéant, les mesures de protection3 requises pour 

maintenir en tout temps la stabilité du site et la sécurité de la zone d’étude. 
1. Pour être valide, une expertise géotechnique doit avoir été effectuée après 

l’entrée en vigueur d’un règlement de contrôle intérimaire adopté par une MRC 
ou d’un règlement d’une municipalité locale visant à intégrer le nouveau cadre 
normatif gouvernemental. De plus, cette expertise doit être produite à l’intérieur 
d’un délai de cinq (5) ans précèdent la date de la demande de permis ou de 
certificat. Ce délai est ramené à un (1) an : 
En présence d’un cours d’eau sur un site localisé à l’intérieur des limites d’une 
zone exposée aux glissements de terrain, et que dans l’expertise, des 
recommandations de travaux sont énoncés afin d’assurer la stabilité du site et 
la sécurité de la zone d’étude. 
Exception : Le délai de un (1) an est ramené à cinq (5) ans si tous les travaux 
recommandés spécifiquement pour l’intervention visée par la demande de 
permis ou de certificat ont été réalisés dans les douze (12) mois de la 
présentation de cette expertise. 

2. Tous les travaux de développement et d’amélioration du réseau routier 
provincial qui requièrent une expertise géotechnique pour l’obtention d’un 
permis pourront être réalisés sur la foi des expertises géotechniques (avis, 
évaluation, rapport, recommandation, etc.) produites par le Service de la 
géotechnique et de la géologie du ministère des Transports (MTQ) ou réalisées 
par un mandataire du MTQ, puisqu’elles satisferont les critères énoncés ci-
dessus et respectent le cadre normatif.  

3. Si des mesures de protection sont recommandées, il faut qu’une expertise 
géotechnique répondant aux critères de la famille 3 soit effectuée avant que 
l’intervention soit permise. 
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